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Prolétaires de tous les pays, UNISSEZ-VOUS           !

RÉVOLUTION INTERNATIONALE

Le 7 avril 2010 a vu la chute du pré-
sident kirghize Kourmanbek Bakiev, 
après deux jours d’émeutes. Provoquée 
par l’annonce d’augmentation du tarif 
des services publics, la colère a éclaté : 
de nombreux bâtiments symboles du 
pouvoir ont été attaqués, comme le 
Parlement, et même brûlés, comme la 
Maison Blanche présidentielle. Suite à 
cette explosion de violence, l’opposi-
tion dirigée par Rosa Otounbaïeva pre-
nait les rênes du pays. Bakiev, en fuite 
avec son trésor de guerre de 200 mil-
lions de dollars, continue malgré tout 
aujourd’hui encore à revendiquer sa 

“légitimité” comme chef d’État, depuis 
le sud du pays qu’il contrôle, ce qui 
n’augure rien de bon pour l’avenir.

Le ras-le-bol de la population
Avec près de 20 % de chômage, 40 % 

de la population vivant sous le seuil de 
pauvreté et une corruption générali-
sée, le régime de Bakïev n’a pas réussi 
longtemps à illusionner la population 
après l’ère Akaïev. Près d’un million de 
gens sont contraints de travailler dans 
d’autres pays (essentiellement en Rus-
sie), et la vie de la plupart des Kirghi-
zes dépend des ressources envoyées de 
l’étranger. Nul doute que cette misère 
croissante et cette corruption de l’Etat 
sont les causes essentielles du soulève-
ment.

Par-dessus le marché, le gouverne-
ment, afi n d’enrayer les expressions 

de révolte populaire, a développé des 
méthodes répressives de plus en plus 
violentes. Ces méthodes n’ont fait 
évidemment qu’alimenter encore da-
vantage le mécontentement populaire, 
qui a débouché sur ces émeutes des 6 
et 7 avril. Tous les commentaires (1) 
ont montré que cette révolte était bien 
plus furieuse qu’il y a cinq ans, ce qui 
démontre l’exaspération de la popu-
lation. Ainsi, des dizaines de gens ont 
été tués par des snipers cachés sur les 

1) Beaucoup d’éléments rapportés ici sont 
empruntés à des articles publiés récemment 
par des camarades de Russie, soit par l’ARS 
(Alliance of the Revolutionary Socialists), 
groupe infl uencé par la Gauche communiste) 
soit par le KRAS, de tendance anarcho-syn-
dicaliste. Voici les liens sur leur site en an-
glais :
– http://revsoc.org/ pour l’ARS :
– http://aitrus.info pour le KRAS.

EXPLOSION DE LA MISÈRE EN GRÈCE

Ce qui attend la classe ouvrière 
dans tous les pays  !

L’État grec est au bord du gouffre. Sa 
“faillite”  (1) fait la une de tous les mé-
dias, dans tous les pays. Une véritable 
“tragédie grecque” se plaisent même à 
répéter les journalistes, fi ers de leurs 
traits d’esprit dramaturgiques. Mais 
derrière ces envolées lyriques se ca-
che une réalité terrible, celle ressentie 
dans leur chair par les travailleurs, les 
chômeurs, les retraités, les jeunes pré-
caires… bref, la classe ouvrière.

Loin d’être renvoyée aux calendes 
grecques, la brutale dégradation des 
conditions de vie est en effet pour elle 
une réalité d’ores et déjà bien tangible. 
Les plans d’austérité se succèdent à un 
rythme infernal. Les usines ferment. 
Les taxes s’envolent. Les fonctionnai-
res voient leur maigre salaire se ré-
duire drastiquement, quand ils ne sont 
pas tout simplement licenciés. Au mo-
ment de mettre sous presse ce journal, 
le gouvernement hellénique s’apprête 
à annoncer encore de nouvelles atta-
ques. D’après des “fuites” savamment 

1) Tout au long de cet article, ce terme sera 
utilisé par nous sous un sens bien particulier. 
Un État ne peut faire faillite comme une entre-
prise. La bourgeoisie ne va pas mettre la clef 
sous la porte et laisser sa place à qui voudra 
bien la prendre. Derrière le mot “faillite”, nous 
entendons un État qui ne peut plus rembour-
ser l’intérêt de sa dette et dont l’économie 
nationale est alors ravagée. Mais même plon-
gée dans une profonde dépression, la classe 
dominante fera toujours face politiquement 
et militairement à la classe ouvrière. Les 
ouvriers et les jeunes grecs en lutte victimes 
de la répression peuvent en témoigner.

orchestrées pour préparer “l’opinion 
publique”, il s’agirait “entre autres” 
(sic!) d’un “relèvement [supplémen-
taire] de la TVA de 1 à 2 points”, de 
“la suppression des 13e et 14e mois 
dans le secteur public”, d’une “hausse 
à 4 % par an, contre 2 % actuellement, 
de la proportion d’employés pouvant 
être licenciés”, d’un “gel pluriannuel 
des rémunérations dans le secteur pu-
blic” (2) et d’une hausse de l’âge légal 
de départ à la retraite pour les fonc-
tionnaires de 53 à 67 ans! D’après la 
presse bourgeoise même, il s’agit là 
d’une “cure d’austérité inédite” (Libé-
ration) (3), d’une “austérité sans précé-
dent” (les Echos) (4), d’un “traitement 
de choc” (le Monde et le Figaro) (5).

Et la peur de “l’effet domino”, de 
“la contagion”, de “la panique”… 
commence à poindre dans les décla-
rations des responsables politiques et 
économiques européens. Le Portugal 
et l’Espagne sont à leur tour pointés 
du doigt. Leur capacité à maîtriser la 
dette publique est jugée trop “incer-
taine”. Ces États doivent donc réduire 
eux aussi de façon drastique leurs dé-
penses pour limiter la hausse de l’en-
dettement public. Le gouvernement 
portugais vient ainsi d’annoncer lui 
aussi un nouveau plan d’austérité. La 
cure grecque est administrée aux ha-

2) lesechos.fr du 29 avril.
3) libération.fr du 29 avril.
4) lesechos.fr du 29 avril.
5) lemonde.fr et lefi garo.fr du 29 avril.

bitants de la péninsule ibérique. Aux 
mêmes maux les mêmes “remèdes” : 
réduction des pensions, des alloca-
tions, des salaires et des effectifs, dans 
le privé comme dans le public, hausse 
des impôts…

Pourtant, ces derniers mois, les 
docteurs en économie ont voulu nous 
faire croire que la Grèce était un cas 
particulier, qu’elle était la victime du 
manque d’honnêteté de ses responsa-
bles politiques (qui ont effectivement 
truqué, a priori plus que les autres en-
core, les statistiques de l’économie na-
tionale) et de l’appétit des prédateurs 
de la spéculation boursière. Ils ont 
voulu nous cacher la sombre réalité : 
tous les États de la planète sont sur-
endettés. L’économie mondiale survit 
depuis des décennies à crédit et l’heu-
re des comptes a sonné. La crise qui a 
débuté en 1967 a brutalement accéléré 
depuis juillet 2007. Aujourd’hui, le 
capitalisme mondial convulse. L’ave-
nir va dorénavant être fait d’une suc-
cession de récessions de plus en plus 
violentes, brutales et dévastatrices. 
Rien à voir, donc, avec une quelcon-
que “spécifi cité grecque” !

Le Portugal et l’Espagne (6) com-
mencent eux aussi à craquer, l’Italie 
et l’Irlande sont dans une situation 
économique dramatique… et il n’y a 
pas que les “PIIGS” (7) de concernés ! 

6) Le taux de chômage vient d’ailleurs de dé-
passer les 20 % dans ce pays ! 
7) Jeu de mot anglais assimilant ironique-

La France est l’un des pays européen 
les plus endettés. La Grande-Bretagne 
fait partie des nations les plus tou-
chées, voire ravagées, par la crise et la 
bourgeoisie anglaise attend sûrement 
l’après-élection pour annoncer la réel-
le gravité de la situation et les mesures 
drastiques à venir. Quant à la première 
puissance mondiale, les États-Unis, 
elle joue toujours son rôle de locomo-
tive de l’économie mondiale, mais elle 
entraîne maintenant les autres pays 
vers l’abîme !

L’état désastreux de l’économie 
mondiale peut effrayer. Comment lut-
ter, et contre qui, quand les États sont 
au bord de la faillite ? Quoi faire quand 
les responsables politiques effectuent 
ce chantage immonde : “vous devez 
accepter les plans d’austérité pour 
sauver l’économie nationale, l’État, 
les retraites…” ? De tels coups de 
massue ont un effet paralysant. Mais 
ils rendent aussi évident aux yeux de 
tous que le capitalisme n’a pas d’ave-
nir, que ce système d’exploitation est 
inhumain, qu’il ne peut engendrer que 
toujours plus de larmes, de sueur et de 
sang. Surtout, cette crise économique 
dévastatrice révèle que l’État (quelle 
que soit sa couleur, le bleu de la droi-
te, le rose de la gauche ou le rouge de 
l’extrême-gauche) est le pire ennemi 
de la classe ouvrière. C’est lui qui 

ment le Portugal, l’Irlande, l’Italie, la Grèce et 
l’Espagne (Spain), à des cochons !

assène les attaques économiques les 
plus violentes. C’est lui qui réprime 
sans vergogne.

L’avenir appartient
à la lutte de classe !

Face au monstre étatique, à ce re-
présentant de la force et de l’unité 
politique de la bourgeoisie, un ouvrier 
isolé ne peut que se sentir écrasé et 
impuissant.

Que peuvent faire une poignée 
d’individus, quand leur école, leur 
hôpital, leur administration, leur 
usine ferme ? Rien, s’ils restent iso-
lés ! Mais aujourd’hui, toute la classe 
ouvrière est simultanément touchée. 
Dans tous les pays, les travailleurs 
du public comme du privé, les retrai-
tés comme les chômeurs et les jeunes 
précaires, subissent une insoutenable 
paupérisation. Cette situation, jugée 
socialement “explosive” par la bour-
geoisie elle-même, est propice à faire 
comprendre que tous les ouvriers ont 
les mêmes intérêts, le même ennemi 
(la bourgeoisie et son État) et que ce 
n’est qu’en luttant de façon organisée, 
consciente, en tant que classe, qu’ils 
peuvent résister aux attaques. Seules 
des luttes massives, mettant en acte ce 
qu’est l’unité et la solidarité ouvrière, 
peuvent faire trembler la bourgeoisie ! 
Le capitalisme est en faillite, l’avenir 
appartient à la lutte de classe !

Pawel (29 avril)
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toits, mais cela n’a arrêté personne. 
Les chefs de l’opposition ont essayé 
de les arrêter, mais se sont eux-mêmes 
trouvés en danger de subir des actions 
radicales. La Maison du Parlement et 
d’autres bâtiments offi ciels ont ainsi 
été pris d’assaut. Ceux qui y arrivè-
rent saisirent les armes, frappèrent les 
fl ics, prirent et étrillèrent par exemple 
le chef du MVD ou un ancien ministre 
de l’Intérieur.

Les médias ont essayé de focaliser 
sur les pillages de magasins qui ont 
eu lieu. Mais ces “pillages” se sont 
concentrés sur les supermarchés et 
les biens essentiellement volés consis-
taient en vêtements, tapis, appareils 
électroménagers, couvertures, etc., 
c’est-à-dire en produits de première 
nécessité. En revanche, la presse a 
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LUTTE DE CLASSE

LES ATTAQUES continuent de tomber à la
 pelle en France aussi bien dans le secteur 

public que dans le secteur privé. Partout, grandit 
un même sentiment de ras-le-bol et d‘exaspé-
ration chez les travailleurs. Mais les réactions 
ouvrières, nombreuses, comme en témoigne la 
multiplicité des grèves un peu partout, se retrou-
vent complètement isolées les unes des autres. 
On voit depuis plusieurs mois une totale disper-
sion des luttes, ponctuée par quelques journées 
d’action syndicales stéréotypées de moins en 
moins mobilisatrices qui renvoient les ouvriers 
à un sentiment d’impuissance. Malgré quelques 
tentatives d’étendre la lutte à l’échelle régionale 
dans les Pôles emploi, la plupart des luttes res-
tent enfermées sur un site, comme Fralib à Ge-
menos près de Marseille où la grève dure depuis 
près de deux mois. Dans le public comme dans 
le privé, chaque bureau, chaque centre, chaque 

usine reste isolé : à La Poste, dans les crèches, 
les hôpitaux, les écoles ou les centres d’éduca-
tion spécialisée, à la RATP comme dans les dé-
pôts de bus en province. 

A quoi cela est-il dû ? Au fait que partout 
les syndicats sont à la manœuvre pour que les 
ouvriers continuent à lutter chacun dans leur 
coin, pour défendre “leur” entreprise, “leur” 
emploi, “leur” secteur derrière telle ou telle re-
vendication spécifi que, en empêchant la moin-
dre expression de solidarité et de lutte unitaire. 
La caricature de cet émiettement et ce cet en-
fermement est donnée par la récente grève à 
la SNCF. En effet, lors de la troisième grève 
déclenchée depuis le début de l’année, la CGT 
et Sud-Rail, qui se sont âprement disputés le 
contrôle de la lutte, ont canalisé la combativité 
en “organisant” les ouvriers dans de prétendues 
assemblées générales soigneusement cloison-

nées corporation par corporation, dépôt par dé-
pôt, atelier par atelier, transformées en simples 
bureaux de vote pour la poursuite ou non de la 
grève. De même à Airbus-Toulouse, l’intersyn-
dicale organise actuellement une série de grèves 
“tournantes” de quelques heures impliquant à 
tour de rôle les équipes travaillant sur tel ou tel 
type d’avion pour isoler les ouvriers et les em-
pêcher de se mobiliser ensemble. Et alors que 
tous les syndicats concoctent actuellement main 
dans la main avec le gouvernement le scéna-
rio pour faire passer cet été l’attaque générale 
sur les retraites qui va toucher de plein fouet 
toutes les générations ouvrières, ces mêmes 
syndicats s’arrangent non seulement pour évi-
ter une mobilisation massive dans la rue mais 
pour renvoyer aux ouvriers une image démora-
lisante de division lors des défi lés du Premier 
mai organisés en ordre dispersé. La division et 

la démoralisation sont un objectif des syndicats 
pour dissuader à tout prix les ouvriers d’entrer 
massivement en lutte. D’ailleurs, les syndicats 
ne cessent de pousser les ouvriers vers des ges-
tes désespérés comme à Sodimatex, avec la me-
nace de faire sauter leur usine, ou vers des ac-
tions stériles en séquestrant des patrons ou des 
cadres quelques heures. Cela suscite de plus en 
plus de réactions chez certains syndiqués eux-
mêmes sincèrement écœurés et ulcérés en réac-
tion aux agissements de leur centrale, comme 
en témoignent les deux courriers que nous pu-
blions ci-dessous. Mais surtout, au delà de cette 
simple indignation face au sabotage des luttes 
par les syndicats, beaucoup de prolétaires se 
posent les mêmes questions plus fondamentales 
auxquelles nous nous proposons de répondre 
pour tenter de dissiper un certain nombre d’il-
lusions sur la nature des syndicats. 

Quel rôle les syndicats
ont-ils réellement dans les grèves ?

Une enseignante en colère
face à son syndicat

Alors que le secteur de l’Education nationale (EN) est 
particulièrement visé avec des suppressions massives 
de postes d’enseignants, de surveillants, d’enseignants 
spécialisés, de personnel travaillant au ménage, à la 
restauration et qu’une énième réforme est en cours, que 

proposent les syndicats ? Nous avons pris connaissance 
d’un échange de courriers entre le SNES (1) et une de ses 
adhérentes. La déception, la colère et la rage animent 
l’enseignante ébranlée par le doute sur le rôle réel de son 
syndicat.

Manifestations, balades,
est-ce cela la lutte ?

Suite à la manifestation du 23 mars, 
le SNES a fait parvenir un courrier 
aux syndiqués pour leur donner le 
nombre de participants à la journée 
du 23 mars et leur rappeler le but de 
cette journée : “Les enseignants du 
second degré ont bien entendu investi 
cette journée avec les revendications 
qu’ils portent depuis des mois dans 
leur secteur : abandon des réformes 
Chatel, arrêt des suppressions de pos-
tes”, puis il a invité les syndiqués à 
un nouveau rassemblement le 1er avril. 
Au cours de cette manifestation, les 
collègues devaient porter un t-shirt 
où était inscrit : “Tout va bien dans 
l’éducation… poisson d’avril”.1

La lettre qui suit montre l’indigna-
tion de l’enseignante face à ces propo-
sitions et nous pensons que le poisson 
d’avril n’est pas prêt d’être digéré.

“Je suis syndiquée au SNES depuis 
de nombreuses années et je tiens à vous 
faire part de ma plus grande indigna-
tion suite au message que vous nous 
envoyez. Est-ce là tout ce que propose 
le premier syndicat enseignant ? 

J’en ai assez de faire grève un jour 
par mois et de distribuer des tracts 
type “poisson d’avril”. Pourquoi pas 
des actions plus fortes : au lieu de 
faire grève un jour par mois, pourquoi 
ne pas arrêter de travailler carrément 
une semaine (cinq jours) à la rentrée 
scolaire ou mieux pendant le bac ? Je 
me permets de vous écrire car je me 
fais aussi le porte-parole de nombre 
de mes collègues qui ont l’impression 
de faire grève par acquis de conscien-
ce. Je suis prête à perdre mon salaire 
mais pour de vraies actions. La direc-
tion du SNES croit-elle vraiment à ce 
qu’elle affi che ? Pourquoi n’y a-t-il 
pas eu une intersyndicale après la 
manifestation pour proposer des 
suites d’actions crédibles ?

Nos droits sont absolument bafoués, 
notre métier est remis en cause, cette 
réforme est l’apogée du leurre aux pa-
rents, signe la fi n de l’Education na-
tionale et tout ce que vous proposez, 

1) Syndicat national des l’enseignements de 
second degré : principal syndicat dans le sec-
teur de l’Education nationale en France.

ce sont des tracts “poisson d’avril” ! 
À part la grève mais une vraie, pas 
une kyrielle de journées d’action sau-
poudrées sur une année, je ne connais 
pas de moyen d’action effi cace. A 
moins que vous ne considériez que la 
réforme des lycées est passée et qu’il 
ne reste plus qu’a l’accompagner ?

Merci de me répondre, je suis vrai-
ment dans l’attente d’éléments d’ex-
plication.”

Nous ne savons pas encore ce qu’il 
lui sera répondu par son syndicat mais 
nous pouvons déjà un peu le deviner : 
noyer le poisson !

La démarche entreprise par cette en-
seignante montre à quel point une partie 
de la classe ouvrière tend aujourd’hui à 
se poser les vraies questions. En mul-
tipliant la division au sein de la classe 
ouvrière, en éparpillant les luttes, en 
faisant faire n’importe quoi comme 
par exemple les manifestations balades 
où le bruit des sonos et des tambours 
empêchent toutes possibilités de dis-
cuter, quel est le rôle des syndicats ? 
Ne défendent-ils pas les intérêts de ce 
système capitaliste qui nous emmène 
pourtant tous dans un gouffre ? 

Les syndicats
joueraient-ils double jeu ?

L’enseignante veut des explica-
tions, et voilà le résultat d’un échange 
téléphonique musclé qu’elle a eu avec 
un représentant du SNES dont elle fait 
part : “... au fi nal, suite à mon insis-
tance sur l’avenir et le retrait de la 
réforme, il m’a dit qu’il était encore 
possible de se battre pour que la ré-
partition des 10 h 30 dédoublées soit 
décidée de façon nationale et contre 
la mastérisation… Donc pendant que 
je fais grève contre la réforme, mon 
syndicat sait que c’est fi ni ? Avez-vous 
eu les mêmes échos ?

Alors que devons-nous faire ? La 
grève de la faim ? Brûler la préfec-
ture ? Séquestrer notre chef  ? Barrer 
les routes avec les vélibs ? Déverser 
du crottin d’élèves au parc de la Tête 
d’or  ? (2) Je suis absolument scanda-
lisée. Je pense que je vais rendre ma 
carte.

2) Parc urbain très connu à Lyon, situé sur les 
bords de Rhône.

PS : Heu…, fi nalement tout mais pas 
la grève de la faim…”

Derrière le ton quelque peu ironi-
que de cette enseignante, c’est surtout 
de la colère et l’indignation qui se dé-
gagent. Le sentiment de se faire avoir 
et le début d’un questionnement sur 
ce qu’il faudrait faire pour réellement 
se faire entendre. A travers le “alors, 
que devons nous faire ?”, elle rejoint 
les préoccupations de nombreux tra-
vailleurs qui, s’ils commencent à 
douter des syndicats, ne savent pas 
comment lutter autrement. Elle mon-
tre que sa confi ance envers le SNES 
est largement ébranlée car elle décou-
vre que celui-ci a un double discours, 
celui qu’il a avec l’Etat et celui qu’il a 
avec les syndiqués. 

C’est ce que commence à com-
prendre cette enseignante quand elle 
dit : “Donc pendant que je fais grève 
contre la réforme, mon syndicat sait 
que c’est fi ni ?”

Pourquoi pas d’AG après
la manifestation du 23 mars ?

Comme nous l’avons vu dans son 
courrier, elle est aussi scandalisée car 
il n’y a pas eu d’intersyndicale après 
la manifestation. Dans la manifesta-
tion, un petit groupe distribuait des 
tracts signés MICOSOL (3) pour ap-
peler à une AG interprofessionnelle 
après la manifestation. Peu de monde 
est venu. Pourquoi ? Parce que comme 
l’exprime, entre les mots, cette ensei-
gnante il faut d’abord perdre ses illu-
sions sur le syndicalisme. Il y a encore 
un monde entre la critique des direc-
tions syndicales et la compréhension 
que ce moyen de lutte qu’est le syn-
dicalisme est perdu pour nos luttes de-
puis longtemps. Pourtant, le fait qu’il 
n’y ait pas eu d’AG organisée par les 
syndicats à la fi n de la manifestation 
montre que ceux-ci ont peur des réac-
tions de la classe ouvrière et surtout 
que, sous l’impulsion de tel ou tel 
secteur de la classe, à travers des dis-
cussions, d’échanges d’idées d’expé-
riences et d’analyses politiques, nous 
prenions conscience que nous sommes 
une classe unie avec des problèmes 

3) MICOSOL : Mouvement des insoumis(es) 
conscient(e)s et solidaires lyonnais.

communs à résoudre. Ce que ne veu-
lent surtout pas les syndicats c’est que 
nous découvrions notre force et notre 
capacité à lutter par nous-mêmes.

Ce n’est pas pour rien que les mani-
festants sont tous parqués derrière des 
banderoles représentant les revendica-
tions spécifi ques, pour “leur” usine, 
“leur” école, “leur” hôpital. Pour les 
syndicats, les ouvriers peuvent défi -
ler ensemble mais surtout pas discu-
ter ensemble. C’est pourtant cela que 
les syndicats appellent “manifestation 
unitaire”. 

C’est pourquoi cet échange de 
courrier entre le SNES et une syndi-
quée qui parle de rendre sa carte est 
si intéressant. La situation de la crise 
économique avec son cortège de me-
sures d’austérité touche l’ensemble 
de la classe ouvrière et nous devrons 

lutter avec des moyens qui seront vé-
ritablement les nôtres : AG ouvertes à 
tous, avec des décisions et des mots 
d’ordre qui doivent être décidés col-
lectivement, avec des délégués élus 
et révocables. En fait, dans la lignée 
des AG organisées par les étudiants 
en 2006 dans les luttes anti-CPE., et 
au contraire des AG bidons aux mains 
des syndicats. 

C’est pourquoi l’appel d’une AG 
après la manifestation par un petit 
groupe naissant, AG ouverte à tous, 
avec liberté de parole, est un signe des 
temps (“Regroupement à tous ceux 
qui veulent réfl échir et agir pour re-
créer l’unité là où il n’y en a plus”). 
Un besoin qui va de plus en plus s’im-
poser à nous et qu’il faudra faire vivre 
nous-mêmes.

Map (22 avril)

À TRAVERS les débats qui existent
 dans divers forums sur Internet 

et qui touchent aux questions portant 
sur la lutte de classe, nous voulons 
souligner la réaction indignée d’un 
internaute face aux pratiques syndi-
cales, en l’occurrence de l’UNEF, 
consignées dans un document intitu-
lé : “Consignes de l’UNEF aux mili-
tants au sujet des autres formations”. 
Il s’agit là d’un document à usage 
syndical “interne” et qui dévoile non 
seulement l’état d’esprit mais aussi les 
sales méthodes utilisées par toutes les 
centrales dans leurs “cours de forma-
tion” des cadres syndicaux qui, outre 
leur professionnalisation du sabotage 
des luttes, vont à la pêche aux adhé-
rents en appâtant ceux qu’ils cher-
chent à convertir en électeurs. Pour 
présenter l’essence de ce document, 
nous pensons que le mieux est de 
donner la parole à celui qui l’a porté 
de façon critique à notre connaissance 
par son intervention : “(…) je suis tel-
lement énervé par le mail qu’un ami 
à moi proche de l’UNEF vient de me 
transmettre, qu’il est indispensable 
que je vous le communique. Ce mail 
va bien au-delà du désormais célèbre 
“Vade-mecum” repris par tout Inter-
net sur “comment prendre en mains 
une AG (1). Le contenu est édifi ant... 

1) Déjà commenté par nous : voir RI no 381, 
juillet/août 2007.

à un point qu’il fait vraiment peur: 
Le rédacteur y revendique le droit de 
mentir aux étudiants !” (2).

En effet, mais le contenu du docu-
ment en question nous permet d’af-
fi rmer, pour notre part, que l’objectif 
va bien au-delà de la simple “reven-
dication du droit au mensonge”. Il ne 
fait ni plus ni moins que préconiser ce 
qui est déjà en usage dans toutes les 
offi cines bourgeoises, notamment les 
syndicats ! 

Outre le mépris porté à l’égard des 
étudiants, le document syndical cher-
che à conditionner et à coincer ses 
victimes pour les enfermer dans le 
piège électoral. C’est ce qu’on peut 
nettement déduire de ce premier ex-
trait qui fait penser à une recette de 
cuisine : “L’étudiant “jour du vote” 
risque de vous demander pourquoi il 
n’a pas entendu parler des élections. 
Il faut dire que c’est la faute de l’uni-
versité, qui n’a pas intérêt à ce que 
les étudiants puissent trop se plain-
dre. L’étudiant lambda a toujours des 
problèmes administratifs divers et ne 
pourra que vous donner raison. Dites 
que vous voulez changer les choses là-
dessus” (3).

2) L’intervention peut être consultée à l’adres-
se suivante : http://forum.luttes-etudiantes.
com/viewtopic.php?f=2&t=5381#p15365
3) Cette citation et les suivantes proviennent 
du texte : “Consignes de l’UNEF aux militants 
au sujet des autres formations”. 

Un  témoignage  du  s
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“sauvage”. Et à chaque fois que cela 
s’est produit (comme on a pu le voir 
de façon magistrale en Pologne en 
1980, mais aussi dans de nombreuses 
petites luttes qui ont explosé dans les 
pays “démocratiques”), les travailleurs 
qui ont osé débrayer sans les syndicats 
ont immédiatement tenté de faire vi-
vre la solidarité dans la lutte. Ils ont 
recherché l’unité et l’extension de leur 
mouvement aux autres secteurs. Ils 
ont éprouvé le besoin de prendre eux-
mêmes la direction de leur combat et 
de discuter collectivement dans des 
assemblées générales souveraines. 

Aujourd’hui, si la classe ouvrière 
a beaucoup de diffi culté à engager la 
lutte sans attendre les directives des 
syndicats, c’est parce qu’elle manque 
encore de confi ance en elle-même et 
dans ses propres forces. C’est aussi 
parce que l’idéologie “démocratique” 
inoculée dans ses rangs par les syndi-
cats (et le syndicalisme) pèse encore 
sur sa conscience. 

L’idée qu’on a besoin des syndi-
cats pour se battre est véhiculée par 
la bourgeoisie. La classe dominante 
veut nous faire croire que seuls les 
syndicats peuvent nous “représenter” 
parce que ce sont des professionnels 
de la “négociation”, alors que ce sont 
des professionnels du sabotage, de la 
magouille et de la collaboration avec 
l’ennemi de classe. 

La grève massive des ouvriers de 
Pologne en août 1980 (avant que So-
lidarnosc n’en récupère le contrôle) a 
montré au monde entier que lorsque 
les exploités prennent leurs luttes en 
main, sans les syndicats, ils sont capa-
bles de développer un vrai rapport de 
force en leur faveur. En Pologne, ils 
ont été capables d’étendre leur mou-
vement à l’échelle de tout un pays, ils 
ont été capables de faire reculer l’État 
et de faire trembler toute la bourgeoi-
sie. Ils ont été capables de négocier 
avec le gouvernement non pas dans le 
secret des cabinets ministériels, mais 
publiquement : ils ont élus des délé-
gués pour négocier avec les autorités 
gouvernementales et ont installé des 
hauts parleurs dans les lieux publics 
(notamment dans les chantiers navals 
de Gdansk) afi n que toute la classe 
ouvrière en lutte puisse écouter ce qui 
se discutait dans les négociations.

Peut-on lutter effi cacement 
sans les syndicats dans les pays 
“démocratiques” ?

OUI ! Pour cela, il faut que la classe 
ouvrière en France comme dans tous 
les pays, prenne confi ance en elle-
même et en ses propres forces. Il faut 
qu’elle puisse surmonter les hésitations 
et surtout la peur de la répression des 
grèves “sauvages” et “illégales”. Cette 
peur de la répression (sous forme de 
sanctions disciplinaires) ne pourra être 
dépassée que si les travailleurs sont ca-
pables de développer la solidarité en-
tre eux, s’ils refusent de se laisser di-
viser et intimider. Cette peur ne pourra 
être dépassée que lorsque les exploités 
prendront conscience qu’ils n’ont plus 
rien à perdre que leurs chaînes. 

Les travailleurs, salariés ou au chô-
mage, ne pourront prendre en mains 
leur propre destinée que lorsqu’ils 
auront compris que toutes les actions 
“radicales”, les actions commandos 
préconisées par les syndicats (séques-
tration des patrons, sabotage de la 
production, blocage des voies ferrées, 
etc.) ou les actes de désespoir (telles 
les menaces de faire sauter l’usine, 
comme on l’a vu à Sodimatex) sont 
totalement stériles et ne peuvent 
conduire qu’à la démoralisation et à 
la défaite. Toutes ces actions pseu-
do-radicales derrière lesquelles les 
syndicats cherchent à entraîner les tra-
vailleurs les plus combatifs ne servent 
qu’à défouler leur colère et ne sont 
que des feux de paille. 

Dans les pays “démocratiques”, les 
syndicats sont les représentants de la 
“démocratie” bourgeoise au sein de 
la classe ouvrière, c’est-à-dire de la 
forme la plus sournoise et hypocrite 
de la dictature du capital.

Pour pouvoir se battre effi cace-
ment en se dégageant de l’emprise 
totalitaire des syndicats, il faut faire 
vivre la vraie “démocratie” de la 
classe ouvrière. Cela veut dire dé-
velopper la discussion collective au 
sein des assemblées générales mas-
sives et souveraines. Ces AG doivent 
être des lieux de débats où chacun 
peut intervenir librement, faire des 
propositions d’actions soumises au 
vote. Ces AG doivent élire des dé-
légués révocables à tout moment, 
qu’ils soient syndiqués ou non. Si 
les délégués élus ne remplissent pas 
correctement le mandat confi é par 
l’AG, l’AG suivante doit les rem-
placer. Contrairement aux méthodes 
de sabotage syndicales, il faut que 
ces AG soient ouvertes à TOUS les 
travailleurs (et pas seulement à ceux 
de la boîte, de l’entreprise ou de la 
corporation). Les chômeurs doivent 
également être invités à y participer 
activement car ce sont des prolétai-
res exclus du monde du travail. Les 
AG souveraines doivent être des 
lieux de discussions publics, (comme 
l’ont montré les travailleurs de Vigo 
en Espagne en 2006). Ce n’est qu’à 
travers la discussion et la réfl exion 
collective dans ces AG ouvertes à 
tous que peut se construire l’unité et 
la solidarité de la classe exploitée. 
Ce n’est que dans ces Assemblées 
que peuvent se décider des actions 
unitaires, être mises en avant des re-
vendications communes à tous et que 
pourront être démasquées les ma-
gouilles des syndicats. 

Pour se battre effi cacement en se 
débarrassant des entraves et du carcan 
des syndicats, les travailleurs doivent 
immédiatement poser la question de 
l’extension de leur lutte et de la so-
lidarité avec tous leurs camarades des 
autres secteurs et entreprises frappés 
par les mêmes attaques de la bour-
geoisie. Lorsque les travailleurs d’une 
entreprise engagent la lutte, ils doi-
vent envoyer des délégations massi-
ves vers les autres entreprises voisines 
pour entraîner dans la lutte tous les 
travailleurs de la même zone géogra-
phique et élargir leur mouvement de 
proche en proche. 

Aujourd’hui, c’est toute la classe 
ouvrière qui est attaquée (notamment 
par la réforme du système de retrai-
tes). Il n’y a donc aucune raison de 
se battre de façon isolée, chacun dans 
son coin. Il n’y a aucune raison de 
continuer à se laisser balader par les 
journées d’action syndicales sans len-
demain. 

Face aux plans d’austérité dont 
nous sommes tous victimes, il est pos-
sible de lutter effi cacement. Mais pour 
construire un véritable rapport de force 
capable de faire reculer la bourgeoi-
sie, les travailleurs doivent déjouer les 
manœuvres de sabotage des syndicats 
et comprendre qu’ils ne peuvent plus 
compter sur ces faux amis. 

Les organisations syndicales n’ont 
pas d’autre fonction que de préserver 
l’ordre social capitaliste et faire pas-
ser les attaques du gouvernement et du 
patronat. Malgré leurs discours “radi-
caux”, elles ne peuvent que continuer 
à nous diviser, à nous affaiblir pour 
empêcher tout “débordement” et nous 
faire voter la reprise du travail sans 
n’avoir rien obtenu. 

C’est bien grâce aux syndicats 
que la classe dominante peut conti-
nuer à cogner toujours plus fort et à 
faire payer aux travailleurs les frais 
de la crise insurmontable du capita-
lisme.

Sofi ane (29 avril)

Réponses à quelques questions
à propos des syndicats

Les travailleurs ressentent aujourd’hui plus que jamais la 
nécessité de se battre contre les attaques du gouverne-
ment et du patronat. Bon nombre d’entre eux se posent de 
plus en plus de questions sur les syndicats et leur “effica-
cité” à défendre les intérêts des salariés. 
Nous publions ci-dessous quelques brèves réponses aux 

questions les plus répandues parmi les travailleurs sa-
lariés. Nous renvoyons nos lecteurs intéressés à mieux 
comprendre le rôle des syndicats et leur nature de classe 
à notre brochure les Syndicats contre la classe ouvrière, 
consultable sur notre site Internet.

Existe-t-il de “bons”
et de “mauvais” syndicats ? 

NON ! Tous les syndicats, y com-
pris les plus “radicaux” et “comba-
tifs”, ne défendent pas les intérêts des 
travailleurs mais ceux de la bourgeoi-
sie. Leur fonction consiste à saboter 
les luttes en faisant semblant d’être du 
côté des exploités. Lorsqu’ils organi-
sent des journées d’action pour pro-
tester contre les mesures d’austérité, 
lorsqu’ils appellent à des débrayages, 
des grèves ou des manifestations, c’est 
uniquement pour pouvoir encadrer la 
colère des travailleurs, défouler leur 
combativité et les conduire dans des 
impasses. Toutes les mobilisations 
derrière les syndicats ne mènent qu’à 
la défaite et à la démoralisation. L’ap-
parente division entre les syndicats 
“mous” et les syndicats plus “à gau-
che”, plus “radicaux”, ne sert qu’à di-
viser la classe ouvrière, à mieux cou-
vrir tout le terrain de la lutte. 

S’il n’y a pas de “bons” et de “mau-
vais” syndicats, c’est parce que le 
syndicalisme n’est plus adapté aux be-
soins de la lutte de classe aujourd’hui. 
Le syndicalisme est devenu une arme 
de la bourgeoisie contre la classe 
ouvrière. Les syndicats sont devenus 
(depuis la Première Guerre mondiale) 
des organes de l’État capitaliste dans 
les rangs ouvriers. Depuis près d’un 
siècle, leur fonction consiste à diri-
ger les luttes pour empêcher la classe 
ouvrière de prendre elle-même la di-
rection de ses combats, pour l’empê-
cher de développer sa solidarité et son 
unité lui permettant de se battre effi -
cacement contre le capitalisme. Croire 
qu’il existe de “bons” syndicats est 
une pure illusion. La preuve : l’agita-
tion des syndicats les plus “radicaux” 
(comme Sud par exemple) n’a pas 

empêché la bourgeoisie de renforcer 
ses attaques et de faire passer tous 
ses plans d’austérité. Au contraire ! 
La division entre les syndicats ne leur 
sert qu’à œuvrer pour diviser la classe 
ouvrière et la conduire à la défaite. 

Tous les syndicats sont compli-
ces du gouvernement et du patronat. 
Lorsqu’ils “négocient” (toujours dans 
le dos des travailleurs), c’est pour dis-
cuter avec les représentants du gou-
vernement et du patronat de la façon 
de faire passer les attaques. Tous les 
syndicats ont pour fonction d’encadrer 
les luttes pour maintenir l’ordre social 
du capital ! Pour cela, ils se partagent 
le travail entre eux et en étroite col-
laboration avec les représentants de la 
classe dominante. 

Peut-on “réformer”
les syndicats ?

NON ! Dans la mesure où les syn-
dicats sont devenus des organes d’en-
cadrement de la classe ouvrière et ont 
été défi nitivement intégrés à l’appareil 
de l’État bourgeois, on ne peut pas les 
“réformer”. Beaucoup de prolétaires 
pensent que ce sont les bureaucraties 
syndicales qui sont pourries et qu’il 
suffi rait de changer la direction des 
syndicats pour que ces derniers de-
viennent de vrais organes de défense 
des travailleurs. C’est une illusion ! Si 
les syndicats ne sont pas “effi caces”, 
ce n’est pas à cause de leurs “mauvais” 
leaders qui trahissent la “base”. C’est 
la forme syndicale elle-même qui est 
devenue ineffi cace et totalement ina-
daptée aux besoins de la lutte. 

Le syndicalisme est une idéologie 
réformiste basée sur la division de la 
classe ouvrière en corporations, en 
corps de métiers. 

Le syndicalisme est une idéolo-

gie qui sème l’illusion que l’on peut 
se battre aujourd’hui pour obtenir 
des réformes durables afi n d’amélio-
rer les conditions de vie de la classe 
ouvrière au sein-même du capitalisme 
(comme c’était le cas au XIXe siècle). 
Aujourd’hui, avec l’enfoncement du 
capitalisme dans une crise écono-
mique sans issue et qui ne peut que 
continuer à s’aggraver, les seules “ré-
formes” durables sont celles qui nous 
sont imposées par la bourgeoisie, telle 
la “réforme” du système de retraite. 
Ces “réformes”, au lieu d’améliorer 
les conditions d’existence des salariés, 
ne peuvent que les plonger dans une 
pauvreté et une misère croissantes. 

Le syndicalisme sème l’illusion 
qu’en se battant chacun dans son coin, 
derrière des revendications spécifi ques 
à sa boîte, son secteur, sa corporation, 
on peut obtenir gain de cause. C’est 
FAUX ! 

Lutter chacun dans son coin, de fa-
çon isolée a toujours mené à la défaite 
et à la démoralisation. Seule une lutte 
massive englobant tous les secteurs de 
la classe ouvrière, derrière des mots 
d’ordre unitaires peut faire reculer 
le gouvernement et le patronat. Pour 
cela, il faut briser toutes les divisions 
corporatistes, sectorielles que les syn-
dicats nous imposent. 

Il ne sert à rien de chercher à “ré-
former” les syndicats ou créer de nou-
veaux syndicats. La preuve : lors des 
luttes des ouvriers de Pologne en 1980, 
par exemple, ces derniers avaient l’il-
lusion qu’en créant un nouveau syn-
dicat “libre” et “démocratique” (le 
syndicat Solidarnosc dirigé par Lech 
Walesa), ils allaient pouvoir renforcer 
leurs luttes et obtenir des réformes du-
rables. On a vu ce que cela a donné : 
c’est grâce à la création du syndicat 
“indépendant” Solidarnosc (mis en 
place avec le soutien des syndicats 
occidentaux et de toute la bourgeoi-
sie des États “démocratiques”) que le 
général Jaruzelski a pu décréter l’état 
de guerre et réprimer férocement la 
classe ouvrière en Pologne (voir notre 
brochure sur les luttes en Pologne de 
1980). Par la suite, on a vu le parcours 
du leader du syndicat Solidarnosc : 
Lech Walesa est devenu chef de l’État 
polonais et c’est lui qui a eu la res-
ponsabilité de gérer le capital national 
polonais et de porter des attaques di-
rectes contre la classe ouvrière !

Peut-on se mettre en grève
sans passer par les syndicats ?

OUI ! Offi ciellement, les tra-
vailleurs n’ont pas le “droit” de lutter 
sans passer par les syndicats car ce 
sont eux qui déposent les préavis de 
grève. Le droit de grève est une “tolé-
rance” que la bourgeoisie peut main-
tenir à condition que la lutte des ex-
ploités ne remette pas en cause l’ordre 
établi, qu’elle ne porte pas atteinte au 
système d’exploitation capitaliste. La 
classe dominante des pays “démocra-
tique” ne peut tolérer les grèves que 
lorsque celles-ci ne constituent pas un 
danger pour sa domination. C’est bien 
pour cela qu’elle tient tant à ses syn-
dicats et qu’elle les fi nance. 

La vraie lutte de classe est toujours 
illégale. Lorsque les prolétaires se bat-
tent pour défendre leurs intérêts contre 
les attaques de la bourgeoisie, ils n’ont 
pas à demander “poliment” une autori-
sation à leurs exploiteurs. Lorsque les 
exploités prennent conscience que les 
syndicats ne défendent pas leurs inté-
rêts, ils n’attendent pas leurs consi-
gnes et partent spontanément en grève 

Notre conseiller en communication 
syndicale ordonne ensuite de passer à 
l’offensive avec une opération de sé-
duction, vieille méthode employée par 
tous les boutiquiers et autres requins du 
marketing, pour ponctuer à l’aide d’un 
grossier mensonge : “Restez toujours 
aimables et avec le sourire, et sachez 
toujours où se trouve les bureaux de 
vote les plus proches pour renseigner 
les étudiants ! Si vous êtes en dispo 
de solidarité, renseignez-vous sur les 
formations présentes là où vous fai-
tes campagne pour dire que vous êtes 
étudiants du coin, ça passe mieux en 
général”. Faire croire qu’on est “du 
coin”, est une vieille fi celle digne des 
démarcheurs à domicile et des char-
latans ! Après, car ce n’est pas tout, 
il faut encore “ratisser large”. Com-
ment ? En faisant croire que l’UNEF 
n’est pas un sous-marin du Parti so-
cialiste ! Voici la technique : “Sur les 
liens politiques PS/UNEF, répliquer 
que l’UNEF étant la première orga-
nisation de jeunesse, plusieurs de ses 
membres sont engagés, du MODEM 
au PG, donc dans les partis progres-
sistes, vu que l’UNEF est de gauche 
(je ne considère pas le MODEM de 
gauche, mais ça fait moins peur aux 
étudiants comme ça)…”. Ensuite, il 
ne faut surtout pas que l’électeur po-
tentiel se pose trop de questions, en 
particulier sur l’histoire du syndicat, 
au risque de découvrir des perles ou 

de ternir son image : “répondez que 
quand l’UNEF à fêté ses cent ans en 
2007, personne ne l’a contesté et tous 
les candidats aux présidentielles ont 
répondu à l’appel de l’orga. Même 
chose sur l’appartenance de Le Pen à 
l’UNEF apolitique : bien évidemment 
niée (on ne va pas expliquer aux étu-
diants l’histoire du syndicat)…”. Face 
aux questions gênantes de concurrents 
éventuels, comme ceux de la FAGE, 
le mensonge reste de mise pour ces 
faiseurs d’opinions : “Combien de 
permanents à la FAGE sont rémuné-
rés grâce aux subventions publiques ? 
Aucun à l’UNEF, comme le prouve le 
rapport du commissariat au compte 
fait sur l’orga majoritaire et disponi-
ble sur Internet (c’est faux, mais l’étu-
diant ne mettra pas votre parole en 
doute)”. Bien entendu, dans l’univers 
concurrent des forces bourgeoises, où 
le racolage côtoie le mensonge, le po-
ker menteur reste une règle d’or : “De 
façon générale, il faut répondre à leur 
mauvaise foi par de la mauvaise foi 
mieux placée, et surtout se concentrer 
sur nos idées et notre programme pour 
accrocher les étudiants.” Tout est dit ! 
Encore une fois, ces “préceptes” ne 
sont pas spécifi ques à l’UNEF et ne 
peuvent être que le produit de l’idéo-
logie dominante, celle d’une classe qui 
doit mentir pour assurer un ordre so-
cial garantissant sa domination. 

WH (23 avril)

u  sale  boulot  de  l’UNEF
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ÉCONOMIE

Une explication de la crise 
des années 1970...
qui n’explique rien

Et, effectivement, contrairement aux 
multiples analyses qui nous disent que 
tout le mal vient de la politique dite 
néo-libérale lancée au début des années 
1980 par M. Thatcher et R. Reagan, ce 
livre commence par l’examen de la dé-
gradation de la situation économique 
du monde qui est en fait apparue dès la 
fi n des années 1960.

Mieux encore. Pour comprendre 
la crise du capitalisme, le livre com-
mence même par proposer une expli-
cation de la période de forte croissance 
économique qui s’est étendue de la fi n 
de la Seconde Guerre mondiale à la fi n 
des années 1960, les fameuses “Trente 
Glorieuses” : “Mon hypothèse est que 
les taux de profi t élevés constatés à 
partir de 1946 en Europe et aux États-
Unis s’expliquent comme étant, au pre-
mier chef, ceux d’une phase de rattra-
page” (1). Que veut-il dire par “phase 
de rattrapage” ? Pour lui, l’expansion 
connue par le capitalisme jusqu’à la 
Première Guerre mondiale a subi une 
rupture du fait de cette dernière, cette 
rupture se poursuivant à cause de la 
crise de 1929 et de la Seconde Guerre 
mondiale. En conséquence, la crois-
sance économique extraordinaire que 
va connaître le monde dans les années 
1950 et 1960 représente, selon lui, la 
période pendant laquelle le capitalisme 
va “rattraper” le développement qu’il 
aurait eu si les événements des années 
1914-1945 n’avaient pas eu lieu. Il faut 
le dire tout de suite, cela ne correspond 
en rien à l’analyse que Marx a fait du 
capitalisme : pour lui, l’essor du capi-
tal provient du fait que le profi t que les 
capitalistes extraient de l’exploitation 
des ouvriers est investi, c’est-à-dire ac-
cumulé, que cette accumulation permet 
une plus grande production et que cette 
production est vendue ou comme le dit 
Marx, que sa valeur est “réalisée”. Cet-
te idée de “rattrapage” ne nous dit pas 
pourquoi ces conditions étaient réunies 
à la fi n de la Seconde Guerre mondiale 
alors qu’elles ne l’étaient ni en 1914, ni 
en 1929 ou à un quelconque moment 
de la période qui va de 1914 à 1945.

Poursuivant son analyse, I. Joshua 
explique que la dégradation de la si-
tuation économique à la fi n des années 
1960 serait due à la fi n de ce rattra-
page : “l’effet de rattrapage doit, par 
défi nition, s’épuiser. En Europe et aux 
États-Unis, la productivité du capital se 
dégrade au cours de la seconde moitié 
des années 1960” (2). Si “le rattrapage” 
ne nous expliquait rien, “la fi n du rat-
trapage” ne nous éclaire pas plus.

Pour Marx et les marxistes, l’ap-
parition de la crise économique n’est 
jamais vue comme la fi n d’un quel-
conque rattrapage par rapport à une 
période de forte croissance. Dans le 
Manifeste communiste, Marx défi nit la 
crise de la manière suivante : “Une épi-
démie sociale éclate, qui à toute autre 

1) Isaac Joshua, La Grande crise du XXIe siè-
cle, une analyse marxiste, Ed. La Découver-
te, mars 2009, p.17.
2) Idem, p. 18

époque, eut semblé absurde : l’épidé-
mie de la surproduction (...) la société 
a trop de civilisation, trop de vivres, 
trop d’industrie, trop de commerce” (3). 
L’idée de “l’épuisement”, de “l’effet 
de rattrapage”, ne nous dit pas du tout 
pourquoi il y aurait “trop de vivres, 
trop d’industrie, trop de commerce”. 
Pourquoi, comme lors des crises pré-
cédentes, la fi n des années 1960 est 
marquée par une surproduction crois-
sante qui se manifeste par une baisse 
du taux de profi t de l’ensemble des ca-
pitaux, par une concurrence de plus en 
plus acharnée entre les entreprises des 
grands pays et par des crises monétai-
res qui touchent les États qui n’arrivent 
plus à écouler les marchandises sur le 
marché mondial ? I. Joshua est totale-
ment incapable de l’expliquer.

Les premiers chapitres du livre ne 
peuvent que nous convaincre que le 
qualifi catif “d’analyse marxiste” qu’at-
tribue I. Joshua à son livre est totale-
ment usurpé car on n’y trouve pas, pour 
toute la période qui va des années 1950 
à la fi n des années 1970, les bases pre-
mières de l’analyse que Marx a fait de 
l’évolution du capitalisme et de ses cri-
ses. Pas plus que les alchimistes ne sont 
parvenus à transformer le plomb en or, 
I. Joshua ne peut transformer ses affi r-
mations (qui ne sont même pas démon-
trées) en une réelle analyse des fonde-
ments du capitalisme et de ses crises.

Les années 1980-2009 :
“une analyse marxiste”
qui n’a rien de marxiste

Le début de l’analyse des années 
1980-2009 paraît plus intéressant. Jo-
shua explique que le démantèlement 
du l’État-providence et la baisse des 
salaires (qu’il appelle la “destruction 
de la régulation fordiste” (4)), rendus 
nécessaires par la fi n du “rattrapage”, 
ont provoqué de nouveaux problèmes 
pour le capitalisme. La chute des reve-
nus salariaux qu’a entraînée cette po-
litique a obligé les États à “pousser à 
toute force les dépenses des ménages 
vers le haut par la réduction de l’épar-
gne et l’accroissement de leur endet-
tement” (5), ce dernier étant délibéré-
ment provoqué par les États au moyen 
d’une baisse des taux d’intérêts et toute 
une série de mesures incitatives. Par 
exemple, les ménages américains ont 
pu bénéfi cier de l’augmentation de la 
valeur de leur logement (du fait du dé-
veloppement du crédit qui permettait 
un nombre toujours plus important 
d’acheteurs) pour emprunter davan-
tage pour leur consommation.

Mais après avoir fait tout ce dé-
veloppement sur l’accroissement de 
l’endettement des ménages américains 
(qui devrait aboutir au diagnostic du 
rôle central qu’a l’endettement pour 
le maintien d’un niveau de demande 

3) K. Marx et F. Engels, le Manifeste commu-
niste, in “Œuvres”, T. 1, collection La Pléiade, 
Gallimard, p.167.
4) Nous n’examinerons pas la pertinence de 
ce qualifi catif dans l’espace limité de cet arti-
cle, mais certaines explications pourront être 
trouvées dans nos Revues internationales 
nos 133, 135, 136, 138,141.
5) La Grande crise..., op.cit., p. 23.

qui permette une croissance minimale 
de la production), Joshua change ra-
dicalement de démonstration. Ainsi, 
lorsqu’il pose le problème de la cause 
de cette crise, il nous dit que ce qui a 
maintenu la demande n’est pas la crois-
sance de l’endettement mais, “surtout, 
(...) l’excès de consommation des plus 
riches, qui ne souffraient certainement 
pas d’une insuffi sance de revenus” (6). 
Il faut tout d’abord noter le caractère 
trompeur et nauséabond de cette thèse. 
Joshua nous ressert ici la vieille recette 
des “200 familles” du PCF des années 
1930 (qui accusait déjà à l’époque 
les plus riches de France, et leur luxe 
affi ché, d’être la cause de tous les 
maux du “peuple français”) à la sauce 
 anti-américaine ! Cet altermondialiste 
pointe en effet du doigt comme bouc 
émissaire les “20 % de la population 
[américaine qui] disposent des revenus 
les plus élevés”. Pour lui, ces “20 %”, 
en “surconsommant” pendant des dé-
cennies, ont engendré la profonde dé-
pression actuelle. Oubliés les millions 
de tonnes de marchandises que le ca-
pitalisme ne parvient pas à vendre et 
qui l’étouffent ! Oubliés les milliers de 
milliards de dettes des ménages, des 
entreprises, des États du monde entier ! 
Quel rôle ces “20 %” peuvent t-ils donc 
bien avoir dans cette crise économique 
effroyable ? Aucun. Il ne s’agit là que 
d’un leurre, un piège idéologique pour 
détourner la colère du prolétariat mon-
dial sur les “riches américains” cause 
de tous les maux et, in fi ne, épargner le 
système capitaliste comme un tout. 

Mais surtout, par ses démonstra-
tions sur le fait que l’accroissement de 
la construction immobilière ou l’aug-
mentation de la consommation permis 
par l’endettement n’a pas été un élé-
ment important de l’accroissement de 
la demande entre 1982 et 2009, Joshua 
“oublie” ce qu’il nous affi rmait quel-
ques pages plus haut. I. Joshua avait 
dit que les États poussaient à l’accrois-
sement de l’endettement et c’est vrai ! 
Entre les deux années que nous venons 
de mentionner, l’accroissement annuel 
moyen de l’endettement des ménages, 
des entreprises et de l’État exprimé en 
pourcentage du PIB est de 4,2 % tandis 
que l’accroissement du PIB lui-même 
sur la même période est d’environ 3 % 
par an (7). Autrement dit, pendant toute 
cette période, l’accroissement de l’en-
dettement a représenté en moyenne 
annuelle une part de la production na-
tionale plus élevée que l’augmentation 
elle-même de cette production ; et ce 
qui est vrai pour les États-Unis l’est 
aussi pour la plupart des pays dévelop-
pés. Alors, nous dire que, pendant cette 
période, l’endettement n’a pas consti-
tué un élément essentiel de la demande 
aux États-Unis signifi e que l’on est en 
train de nous faire prendre des vessies 
pour des lanternes !

6) Idem, p. 51.
7) Pour ce qui est de l’accroissement de 
l’endettement, les chiffres proviennent de la 
Réserve fédérale, tandis que pour la produc-
tion, on a utilisé des chiffres fournis par les 
conseillers du Président (Council of Econo-
mic Advisers).

Isaac Joshua est membre du “Conseil scientifique d’AT-
TAC”. Les livres qu’il écrit ne présentent donc pas seu-
lement l’opinion d’un universitaire parmi d’autres, ils sont 
aussi et surtout représentatifs d’une organisation qui a 
obtenu une audience internationale à partir de la fin des 
années 1990. ATTAC prétend expliquer l’évolution du ca-
pitalisme contemporain et affirme, face à la misère et à la 
barbarie dans laquelle est en train de nous entraîner cette 
société, “qu’un autre monde est possible”.
Ainsi, le livre d’I. Joshua la Grande crise du XXIe siècle por-

te comme sous-titre “Une analyse marxiste”. Contrairement 
à tous ces livres sur “la crise” qui pullulent aujourd’hui sur 
les étalages des librairies et qui ne font que décrire le ter-
rible approfondissement de la crise que connaît le capita-
lisme depuis 2007, ce livre se propose, conformément à 
ce que Marx a fait en analysant les fondements de la vie 
du capitalisme, de comprendre les causes profondes tant 
de la crise dont les manifestations sont réapparues il y a 
quarante ans que de son aggravation actuelle.

Réponse au livre d’I. Joshua, la Grande crise du XXIe siècle

Crise de l’ultra-libéralisme
ou faillite du capitalisme ?

Mais les démonstrations falsifi -
catrices ne s’arrêtent pas là. Si, pour 
Joshua, la demande n’est pas, contrai-
rement à ce qu’a dit Marx, un des élé-
ments essentiels qui font partie des 
causes des crises du capitalisme, on est 
obligé de poser la question : pour lui, 
dans “son analyse marxiste”, quelle est 
la cause de la crise dont nous sommes 
en train de subir les conséquences ? I. 
Joshua énonce plusieurs fois sa répon-
se : “(...) La crise actuelle est claire-
ment le prolongement de la crise de la 
nouvelle économie qui, elle-même, est 
indéniablement une crise de suraccu-
mulation” (8). Que peut vouloir dire le 
terme de “suraccumulation” du capital 
dans le cadre des analyses que nous ont 
laissés depuis deux siècles Marx et les 
théoriciens qui ont poursuivi son œu-
vre, alors qu’eux-mêmes n’ont pas ou 
peu employé ce terme ? Fondamentale-
ment, il n’y a que deux directions qui 
ont été montrées par les révolutionnai-
res marxistes pour expliquer l’inévita-
bilité des crises du capitalisme.

L’une des interprétations est celle 
que Rosa Luxemburg a développée à 
partir des travaux de Marx. Selon elle, 
la nécessité pour le capital d’obtenir 
un profi t qui sera accumulé implique 
nécessairement que les salaires versés 
par les capitalistes aux ouvriers ne per-
mettront pas à ces derniers l’achat de 
l’ensemble de la production qu’ils ont 
réalisé. En conséquence, en l’absence 
de débouchés extérieurs à la sphère 
capitaliste, cette dernière se retrouvera 
immanquablement dans une situation 
de surproduction. L’autre interpréta-
tion mise en avant par Marx et par de 
nombreux révolutionnaires à sa suite 
consiste dans la “loi de la baisse ten-
dancielle du taux de profi t”. Cette loi 
démontre que le taux de profi t baisse 
au fur et à mesure que grandit la part 
du capital total représenté par la valeur 
des machines. Il faut noter que cette 
loi se traduit elle-même par la surpro-
duction parce qu’elle implique que les 
capitalistes ne parviennent pas à ven-
dre leurs marchandises avec un taux de 
profi t suffi sant.

Or Joshua récuse explicitement ces 
manières d’expliquer la crise actuelle. 
Il nous dit sans explication que la crise 
actuelle (pas plus que les précédentes) 
n’est “une crise des débouchés” (9), 
même s’il nous dit comme nous 
l’avons vu plus haut que l’endettement 
a été développé “pour pousser à toutes 
forces les dépenses des ménages vers 
le haut” ; comprenne qui pourra ! Il 
nous dit ensuite à propos de la loi de la 
baisse tendancielle du taux de profi t : 
“Cependant, pour Marx, cette loi est 
de long terme et il accorde beaucoup 
d’attention à cet aspect” (10), cela veut 
dire en clair que cette loi n’est pas 
une explication pour des phénomènes 
violents comme l’approfondissement 
actuel de la crise économique. Et c’est 
tout : on ne trouve aucune autre réfuta-
tion des causes des crises qui avaient 
été mises en avant par les révolution-
naires du passé.

“L’explication” de la crise
selon I. Joshua

Mais alors, comment I. Joshua ex-
plique-t-il, en général, ce qui est pour 
lui la cause de la crise, à savoir la “su-
raccumulation” du capital ? La répon-
se est martelé sans ambiguïté : “(...) 
Résumons ce qui nous paraît essentiel 
pour comprendre l’origine de la crise 
actuelle. Elle est une manifestation de 

8) La Grande crise..., op.cit., p. 54.
9) Idem, p. 48.
10) Idem, p. 59.

la foncière instabilité du capitalisme 
(...)” (11). Pour lui, c’est de cette ma-
nière qu’il faut comprendre que, dès 
la fi n des années 1980, le capital amé-
ricain a recouru, pour faire face à ses 
problèmes, à l’endettement massif, à 
la “surconsommation” des riches, ce 
qui a provoqué la dégradation de son 
commerce extérieur, la chute de la va-
leur du dollar, etc.

Marx et ceux qui ont continué son 
travail ont bien diagnostiqué que le ca-
pitalisme est “instable” ; Marx l’a dé-
montré dès les premiers chapitres du 
Capital en indiquant que rien n’assure 
que n’importe quelle marchandise pro-
duite (et c’est donc vrai pour toutes les 
marchandises) sera vendue. Il est pos-
sible que Joshua se réfère à cette ana-
lyse de Marx. Mais, cette “instabilité” 
est une donnée permanente du capita-
lisme ; elle existe autant pendant les 
périodes de prospérité que pendant les 
crises. C’est pour cela qu’une grande 
partie des travaux des révolutionnaires 
marxistes sur les questions économi-
ques a été consacrée à la recherche des 
raisons pour lesquelles cette instabilité 
débouchait sur des crises. C’est aussi 
pour cela qu’ils ont cherché à détermi-
ner le plus clairement possible si cette 
crise du capitalisme n’était pas seule-
ment possible du fait de son instabi-
lité, mais si elle était inévitable.

Une telle démonstration fait partie 
intégrante de la méthode marxiste : 
la base du matérialisme historique est 
constituée par le fait que l’histoire de 
l’humanité a été une succession inévi-
table, jusqu’à présent, de modes de pro-
duction. Chaque mode de production 
entre en crise, c’est-à-dire en déclin, 
après une période de développement. 
Tel a été le cas pour l’esclavagisme 
et le féodalisme. Il en sera de même 
pour le capitalisme qui va inévitable-
ment périr et être remplacé soit par 
une barbarie sans nom, soit par le seul 
“autre monde possible”, le socialisme. 
En résumé, dire que la cause des cri-
ses du capitalisme est son “instabilité”, 
alors que cette instabilité existe depuis 
sa naissance, gomme cette alternative 
pour le moins essentielle.

C’est d’ailleurs pour cela que bien 
des économistes – en particulier Key-
nes – dont le but avoué était de sau-
ver le capitalisme, ont constaté cette 
instabilité : il était nécessaire pour eux 
de trouver une ou des manières de “ré-
guler” ce système et de le rendre plus 
“stable”.

Après nous avoir donné des mots 
(rattrapage, fi n du rattrapage, suraccu-
mulation, etc.) en guise d’explication, 
I. Joshua nous fait la description du dé-
roulement de l’accélération de la crise 
actuelle qui est passée de l’impossibi-
lité de remboursement par les ména-
ges de la dette qu’ils ont contractée 
pour l’achat de leur logement (les fa-
meux prêts subprimes) à la dépression 
économique. La description de ces 
mécanismes n’est ni mieux ni moins 
bien faite que celle que font tous les 
autres livres qui sont sur les étalages 
des librairies, mais cela fait sérieux 
et savant. En fait, I. Joshua prend ses 
lecteurs pour des pies : il les attire par 
des mots et des descriptions brillantes 
pour qu’ils pensent qu’il vient de leur 
livrer des pierres précieuses alors que 
ce n’est que de la vulgaire verroterie.

Alors, à quelles propositions 
concrètes aboutit cette marchandise 
frelatée. Quel “autre monde possible” 
nous promet-il ?

(suite page 6)

11) Idem, p. 40.
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Suite de la page 1

Coulées de boue en Amérique Latine

Le capitalisme
est une catastrophe meurtrière 

permanente
Ces dernières semaines, des vies ont encore été laissées 
dans des catastrophes dites “naturelles”. Au Pérou, début 
avril, les fortes pluies habituelles de la saison ont entraî-
né une coulée de boue et de pierres qui a fait 20 morts, 
25 disparus et une cinquantaine de blessés. Les 120 ha-
bitations endommagées (une soixantaine a carrément été 
détruite) appartenaient à un village andin et principale-
ment à un bidonville situé à fl anc de colline (1). Les resca-
pés ont fi ni dans des tentes.

Au Brésil, quelques jours après, d’autres coulées de 
boue ont fait 205 morts dans la région de Rio, et laissé 
dehors des milliers de sans-abri. Là aussi, ce sont des bi-
donvilles, les fameuses favelas, qui ont été emportés. Là 
aussi, ces baraques étaient “construites” à fl anc de colline, 
que la colline soit naturelle ou non (l’une des favelas était 
sur une ancienne décharge) (2). 

Les maigres secours mobilisés ont été vite dépassés et 
n’ont pas permis de dégager tous les corps. Le chaos s’est 
installé dans ces régions et les pouvoirs publics, dans la 
panique, n’ont eu comme réfl exe que d’évacuer de force 
les habitations situées dans des zones estimées dangereu-
ses.

Tout cela a un air de déjà-vu, et pas seulement en rap-
port avec les inondations récentes sur le littoral français. 
Le fait est que ce ne sont pas les premiers éboulements 
que la région doit affronter, notamment au Pérou. Bien 
au contraire, “les glissements de terrain dus aux précipi-
tations sont fréquents pendant la saison des pluies dans 
les régions andines du Pérou” (3). Pourtant, à chaque fois, 
la bourgeoisie reste inerte et impuissante face au danger. 
Elle fait preuve de la plus totale incurie quand la catas-
trophe survient.

Les populations les plus pauvres de ces pays n’ont pas 
d’autre choix que de s’amasser dans des abris de fortune 

1) Lemonde.fr, 3 avril.
2) Lepoint.fr, 10 avril.
3) Lemonde.fr, 3 avril.

là où le capital laisse la terre inexploitée. C’est-à-dire là 
où le risque est trop grand de voir disparaître ses inves-
tissements dans une coulée de boue ou un éboulement 
de pierres. 

Pourquoi la bourgeoisie irait-elle sacrifi er des zones 
constructibles ou cultivables pour loger en sécurité la po-
pulation désœuvrée qui se tasse dans les favelas ? Quel 
intérêt en tirerait-elle ?

Les larmes de crocodile versées sur les cadavres, les 
mesures d’expulsion d’urgence (mais pour aller où ?) et 
les grands projets de relogement annoncés sur les corps 
encore chauds des victimes ne font pas longtemps illu-
sion : il n’y a pas un sole, pas un real, encore moins un 
dollar à mettre dans le moindre de ces projets. L’aide 
internationale est, comme à chaque catastrophe, l’ex-
pression profondément cynique de positions et d’appétits 
impérialistes, et rien d’autre (4). D’ailleurs, sitôt les bull-
dozers passés, la population n’en voit plus la couleur.

A la prochaine saison des pluies, le sol glissera de nou-
veau, emportant d’autres victimes. Et encore une fois, la 
bourgeoisie nous promettra la main sur le cœur que tout 
sera fait pour se prémunir de ces “coups du sort”.

Mais le sort n’a pas grand chose à faire là-dedans. Evi-
ter un glissement de terrain est diffi cile, certes, mais il est 
beaucoup plus facile d’éviter qu’il ne fasse des victimes, 
simplement en évitant que des populations s’installent sur 
les zones connues comme instables. Le souci est que le 
coût d’un tel dispositif est contraire aux lois du capita-
lisme qui veulent que ce qui n’est pas source directe ou 
indirecte de profi t n’a pas à être pris en charge.

Les phénomènes naturels ne devraient jamais être que 
des phénomènes, aussi spectaculaires soient-ils. Mais ils 
resteront des catastrophes tant que les lois capitalistes ré-
giront le monde.

GD (23 avril)

4) Voir à ce sujet nos articles sur le récent séisme en Haïti.

Le Caucase au coeur des enjeux impérialistes
ATTENTATS À MOSCOU

Le 29 mars, entre 6 heures et 7 heures 
du matin, deux attentats-suicides ont 
eu lieu coup sur coup dans le métro 
de Moscou, faisant plus de 30 morts 
et près d’une trentaine de blessés dont 
on ne sait combien resteront estropiés 
ou avec de graves séquelles de tous 
ordres pour le restant de leur vie. Tous 
ces gens se rendaient au travail et, une 
fois de plus, c’est la classe ouvrière qui 
a payé le prix fort du terrorisme aussi 
aveugle que stupide, comme la plupart 
des attentats que Moscou a connu de-
puis 1999 et qui ont fait 500 morts.

Les dernières attaques ont été re-
vendiquées par “l’émir du Caucase”, 
Dokou Oumarov, qui a déclaré qu’el-
les étaient une “action de vengeance 
au carnage” effectué sur des habitants 
tchétchènes et ingouches par les for-
ces russes près du village d’Archty en 
Ingouchie le 11 février dernier. Cette 
petite république connaît en effet une 
forte répression de l’armée russe, 
moindre que celle vécue en Tchétché-
nie mais en progression, car elle a fait 
260 morts en 2009.

Bien sûr, les “grands” de ce monde 
se sont élevés pour stigmatiser ces 
attaques et exprimer leur “solidarité” 
avec la Russie. Obama se déclarait 
prêt “à coopérer avec la Russie pour 
aider à traduire en justice” les respon-
sables, tandis que Sarkozy condam-
nait ces attentats “odieux” et “lâches”. 
Quant à l’État russe, sa réaction a été 
plus vive : “La politique de la ré-
pression de la terreur et de la lutte 
contre le terrorisme va se poursuivre. 
Nous allons poursuivre les opérations 
contre les terroristes sans compromis 
et jusqu’au bout.”, disait Medvedev, 

tandis que Poutine assurait une fois de 
plus : “Les terroristes seront anéan-
tis”.

La lutte contre le terrorisme :
un alibi contre la population

Tous ces hypocrites peuvent mul-
tiplier les déclarations les plus indi-
gnées, le terrorisme n’en reste pas 
moins un instrument entre leurs mains, 
dont ils se servent au moins de deux 
façons : pour justifi er leurs exactions 
guerrières et renforcer les armes de 
répression contre la population.

Ainsi, en Russie, dans ce pays pour-
tant doté historiquement d’un arsenal 
répressif impressionnant, la bourgeoi-
sie a répondu à chaque acte de terreur 
par la création de lois pour accentuer 
le contrôle de la population et de la 
classe ouvrière. Après les attentats 
de 1999, le maire de Moscou renfor-
çait les mesures d’enregistrement des 
Russes présents temporairement dans 
la ville, exigeant un nouvel enregistre-
ment après trois jours de présence. En 
octobre 2002, une loi interdisait aux 
médias de donner des informations sur 
les opérations antiterroristes (comme 
en Tchétchénie). Après l’attentat de 
2003, une loi était promulguée, ins-
tituant des sortes de comités publics 
de délation habilités à rapporter à la 
police trois fois par mois toutes sortes 
de “troubles”.

Depuis les attentats de février 2004, 
une nouvelle loi permet d’arrêter et de 
retenir sans preuve jusqu’à 30 jours 
toute personne soupçonnée d’accoin-
tances avec des terroristes ou des ex-
trémistes. Puis la même année, c’est 
l’introduction d’un “état d’urgence” 

pouvant être justifi é par des opérations 
antiterroristes où la population voit ses 
droits restreints.

Avec les attentats de cette année, le 
gouvernement russe prévoit le relevé 
d’empreintes de toute la population de 
la Fédération de Russie, les contrôles 
renforcés sur l’Internet, la mise en pla-
ce de caméras dans tous les transports 
et des mesures pour faciliter l’arresta-
tion des “complices de terroristes”.

La bourgeoisie sait bien que cet ar-
senal répressif, à l’instar des plans Vi-
gipirate en France ou d’autres ailleurs, 
n’est pas destiné à empêcher les ter-
roristes d’agir. Que faire par exemple 
contre des kamikazes fanatisés, hom-
mes ou femmes ? Leur prendre les em-
preintes digitales ou les fi lmer dans les 
transports ? Quant à leurs complices, 
quand ils en ont, c’est bien plus du 
côté des instances étatiques qu’il faut 
chercher que dans la population. Tous 
les services secrets des Etats dans le 
monde le savent.

Ceux qui sont visés, ce sont les 
ouvriers, qui manifestent et manifes-
teront toujours plus fort dans l’avenir 
leur mécontentement devant les condi-
tions de misère capitalistes.

Le Caucase,
une poudrière impérialiste

Cependant, si la bourgeoisie russe 
utilise “son” terrorisme pour ses be-
soins répressifs, comme ses consœurs 
européennes et américaine, elle le fait 
aussi pour les besoins de sa politique 
guerrière dans le Caucase. Cette ré-
gion est le théâtre d’une offensive de 
la Russie depuis le début des années 
1990 et la dislocation de l’URSS été une fois encore beaucoup moins 

prolixe sur les pillages effectués par la 
mafi a kirghize et ses agissements dans 
les supermarchés (2), où c’est de façon 
bien plus vaste et organisée que ces 
derniers ont été vidés puis brûlés. 

Le Kirghizistan,
enjeu impérialiste

Il y a cinq ans, lorsque le premier 
président kirghize Askar Akaïev avait 
été déchu à la suite d’élections tru-
quées et d‘émeutes, les médias occi-
dentaux nous avaient abreuvés de la 
“révolution des tulipes”, “révolution” 
qui venait en droite ligne de celle des 
“roses” de Géorgie et de la “révolu-
tion orange” ukrainienne, “signes” 
prétendus de la poussée en avant des 
forces démocratiques dans les pays de 
l’ex-URSS. Cette fois-ci, rien de tel, 
et c’est plutôt l’inquiétude qui a pré-
valu dans les commentaires des chefs 
d’État. Pour les États-Unis, Barack 
Obama, en déplacement à Prague pour 
la signature du nouveau traité américa-
no-russe de non-prolifération START, 
a réprouvé l’usage de la force et a ap-
pelé au calme, du fait de la présence 
d’une base militaire américaine sur le 
territoire kirghize, maillon important 
de leurs opérations en Afghanistan. 
La Chine, pays voisin du Kirghizistan, 
s’est déclarée très préoccupée par les 
événements du pays et appelait au cal-
me le plus rapidement possible, “pour 
la sécurité régionale”. L’Europe se 
fendait d’une aide humanitaire au gou-
vernement provisoire de 3 milliards 
d’euros et l’Inde espérait que la paix 
et la stabilité reviendraient au plus vite 
dans la république kirghize. La Russie, 
suspectée par la presse d’être à l’ori-
gine du soulèvement ou de vouloir en 
tirer partie, a immédiatement proposé 
une aide au gouvernement provisoire 
et a déployé 150 parachutistes en 
renfort, avec 150 millions de dollars. 
Cette inquiétude des puissances limi-
trophes ou qui interviennent dans ce 
pays n’est pas feinte. Selon le prési-
dent russe Medvedev : “Le risque de 
voir le Kirghizistan se scinder en deux 

2) Voir sur le sujet notre article dans RI no 410 
sur le rôle de la mafi a dans les pillages au 
Chili.

parties, le Nord et le Sud, existe réelle-
ment (...). Le Kirghizistan se trouve ac-
tuellement au seuil d’une guerre civile. 
Ainsi, toutes les forces existantes dans 
ce pays doivent prendre conscience de 
leur responsabilité devant la nation, 
le peuple et les destinées de l’État 
kirghizes.”

Le problème majeur que représente 
un pays comme le Kirghizistan est jus-
tement qu’il doit y régner une certaine 
stabilité. Car autant les Russes que les 
Américains ou les Chinois ont intérêt à 
ce que les troubles que connaît le pays 
soient enrayés pour qu’un État fort et 
pérenne puisse se maintenir. L’ex-ré-
publique soviétique abrite une base 
russe mais également, pour les États-
Unis, la base de ravitaillement des 
troupes de Manas, base créée en 2001 
dans l’aéroport international de la ca-
pitale kirghize dans le cadre de l’opé-
ration antiterroriste “Liberté immua-
ble” en Afghanistan, où sont présentes 
des troupes françaises et espagnoles, 
et qui risque d’être affectée. Quant à 
la Chine, qui connaît des diffi cultés 
avec ses minorités musulmanes, il ne 
serait pas bon que la population kir-
ghize montre un mauvais exemple sur 
ses frontières. Madame Otounbaïeva a 
bien sûr rassuré tout ce beau monde qui 
l’exhortait comme le secrétaire général 
de l’ONU, Ban Ki-moon, à “assurer 
l’ordre constitutionnel”.

Cependant, la nature de l’impéria-
lisme est telle que, même si ces hypo-
crites appellent à calmer le jeu, c’est 
parce qu’ils ont face à eux des popula-
tions misérables qui demandent une vie 
décente. D’ailleurs, c’est avec le sou-
tien plein et entier de la “communauté 
internationale” que Rosa Otounbaïeva, 
ex-dirigeante du PC russe, n’a pas hé-
sité à menacer la population de répres-
sion si les troubles perduraient, et pas 
seulement face aux troubles alimentés 
par Bakïev, mais contre “ceux qui en 
veulent plus”, c’est-à-dire les pauvres.

En même temps, les divergences 
d’intérêts de ces charognards ne pour-
ront pas faire qu’un semblant d’ordre 
puisse s’instaurer. Leur présence ne 
pourra qu’alimenter un désordre social 
sans perspective.

Mulan (28 avril)

Kirghizistan

(voir nos différents articles sur les 
guerres en Tchétchénie, etc.). Les 
deux guerres menées en Tchétchénie 
depuis 1992 par Moscou avaient eu 
pour objectif de mater la rébellion 
tchétchène, mais aussi de tenter de 
s’assurer le contrôle de cette zone 
truffée de minorités ethniques, pas 
moins d’une quinzaine, cherchant 
toutes peu ou prou à exiger leur in-
dépendance, et, ce qui n’arrange rien, 
subdivisées en six catégories religieu-
ses distinctes. La naissance des États 
sécessionnistes d’Arménie, d’Azer-
baïdjan et de Géorgie dès 1991 aura 
été une des premières pierres lancées 
dans le jardin de l’ex-URSS. Mais 
l’enjeu principal que représente le 
Caucase, cette ligne de division en-
tre l’Europe et l’Asie, ne consiste pas 
seulement pour la Russie à affi rmer 
sa présence dans cette région com-
me son contrôle sur la mer Noire, 
mais en plus et surtout de contrer la 
mainmise américaine. Ainsi, depuis 
1991, la Géorgie se trouve au cen-
tre du confl it américano-russe pour 
le contrôle de la région caucasienne. 
Les différents confl its avec l’Ossé-
tie du Sud et avec l’Abkhazie, qui 
faisaient initialement partie du terri-
toire géorgien, marquent cette lutte 
et ces tensions permanentes entre les 

États-Unis et la Russie. Sa position 
stratégique au cœur du Caucase en 
a fait une clef du contrôle militaire 
russe sur la région ainsi qu’un lieu 
de transit obligé des relations trans-
caucasiennes. L’Ossétie du Sud et 
aussi la Géorgie sont situées au cœur 
de la région stratégique du Caucase, 
point de passage d’importants oléo-
ducs et lieu de tensions entre les 
infl uences russe et occidentale. Lors 
de l’offensive catastrophique d’août 
2008 menée par le président géorgien 
Saakhachvili, l’État russe avait mon-
tré sa détermination à ne rien lâcher 
et même à mettre le feu aux poudres 
si nécessaire. Poutine n’avait-il pas 
dit qu’une “nouvelle guerre froide” 
ne lui faisait pas peur ?

Ces derniers attentats de Moscou, 
après 5 ans “d’accalmie”, ne survien-
nent pas par hasard, et quels qu’en 
soient les commanditaires, il est clair 
qu’ils sont l’émanation et la mani-
festation, directe ou indirecte, d’une 
aggravation des tensions guerrières 
dans le Caucase, avec une Russie qui 
y défendra coûte que coûte ses préro-
gatives.

Une fois encore, ce sont les popula-
tions qui vont en payer le tribut.

Wilma (28 avril)
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La conception du travail dans la société communiste

Crise de l’ultralibéralisme
ou faillite du capitalisme ?

Quelle est la réelle perspective 
que propose Joshua
pour l’humanité ?

On voit assez vite vers quel “autre 
monde” Joshua veut nous entraîner. Il 
donne d’abord les conditions que les 
Etats doivent respecter pour sauver 
le système bancaire. Or, dans une so-
ciété qui produirait pour les besoins 
humains, c’est-à-dire le communisme 
qui est le seul qui puisse en fi nir avec 
les crises économiques, les banques 
seraient, comme les autres institutions 
du capitalisme, remisées au musée de 
l’histoire. La perspective que nous 
propose Joshua devient encore plus 
claire quand il fait des propositions 
plus précises :

– “la constitution d’un grand pôle 
bancaire public” qui ressemble 
comme deux gouttes d’eau à la 
Gosbank de l’URSS,

– “une taxation renforcée des plus-
values” et “la non-cessibilité des 
titres” ; en d’autres termes, la plus-
value serait concentrée entre les 
mains de l’État et la propriété des 
entreprises serait entre les mains 

d’une minorité dirigeante inamovi-
ble,

– “le bilan désastreux de l’URSS 
semble avoir condamné à tout 
jamais la notion de planifi cation. 
Il serait temps d’affronter nos 
peurs et de mettre en œuvre une 
planifi cation (...) concrétisée par 
des politiques de branches (12) ; en 
d’autres termes “le bilan désas-
treux” de l’URSS n’empêche pas 
Joshua de nous dire qu’il faut re-
commencer la même expérience 
d’une planifi cation étatique avec 
des objectifs à réaliser par branche 
d’activités !
Il n’y a pas de doute sur le fait que 

ce que l’on nous présente là est le ca-
pitalisme d’État tel qu’il était pratiqué 
en URSS.

Bien sûr, à côté de cela, on trou-
ve la démagogie habituelle sur “la 
stabilisation du marché du travail 
en rétablissant la prépondérance 
des CDI”, “un nouveau partage de 
la valeur ajoutée [pour] garantir le 
pouvoir d’achat des salariés” (13), 

12) Idem, p. 127.
13) Ibidem.

etc. On sait ce que valent toutes ces 
promesses dans le capitalisme en cri-
se ! Ce capitalisme, Joshua ne nous 
propose pas du tout de le détruire 
mais au contraire de l’aménager 
en semant l’illusion d’un retour 
possible à l’Etat-providence (dans 
lequel on remplacerait les directeurs 
d’entreprises par des commis de 
l’État). 

De telles revendications sont lan-
cées régulièrement par les partis 
d’extrême-gauche pour nous faire 
croire qu’ils peuvent réformer le 
système pour le rendre plus social. 
Joshua est membre du Conseil scien-
tifi que d’ATTAC et son livre nous 
permet de constater une fois de plus 
que, dès qu’on déchire le voile de la 
propagande sur “un autre monde est 
possible”, on voit poindre à nouveau 
le miroir aux alouettes du modèle 
étatique de la réorganisation stali-
nienne de la production pour régir 
la société capitaliste, tendu vers les 
ouvriers pour les empêcher de pren-
dre conscience de la nécessité du 
renversement du capitalisme et de 
son appareil d’État.

Vitaz (20 avril)

technologie n’est pas développée au 
bénéfi ce de l’humanité, mais pour les 
besoins du capital.

Dans le même ordre d’idées, Be-
bel cite les calculs des scientifi ques 
bourgeois de la fi n du XIXe siècle 
qui montrent qu’avec la technologie 
existant déjà à son époque, la journée 
de travail pouvait être réduite à une 
heure et demie par jour ! Bebel était 
particulièrement optimiste sur les pos-
sibilités qu’ouvrait le développement 
de la technologie dans cette période 
d’expansion capitaliste sensation-
nelle. Mais cet optimisme n’était pas 
une apologie béate du progrès capita-
liste. Ecrivant sur l’énorme potentiel 
contenu dans l’utilisation de l’élec-
tricité, il défendait aussi que “cette 
force naturelle n’atteindra son maxi-
mum d’utilisation et d’application que 
dans la société socialisée” (6). Même 
si aujourd’hui le capitalisme a “élec-
trifi é” la plus grande partie (et non 
pas la totalité) de la planète, on sai-
sit la pleine signifi cation de la vision 
de Bebel quand, un peu plus loin, il 
remarque que “tous nos cours d’eau, 
le fl ux et le refl ux de la mer, le vent, 
la lumière du soleil, convenablement 
utilisés fournissent d’innombrables 
chevaux-vapeurs” (7). Les méthodes 
que le capitalisme a adoptées pour 
fournir l’électricité – brûler du pétrole 
et l’énergie nucléaire –  ont amené de 
nombreux effets secondaires nuisibles, 
notamment sous forme de pollution, 
tandis que les besoins du profi t ont 
conduit à négliger le “nettoyage” ainsi 
que des sources d’énergie plus abon-
dantes telles que le vent, les marées et 
le soleil.

Mais pour les socialistes de la fi n 
du XIXe siècle, la réduction du temps 
de travail ne serait pas seulement le 
résultat de l’utilisation rationnelle 
des machines. Elle serait également 
rendue possible par l’élimination du 
gigantesque gaspillage de force de tra-
vail, inhérent au mode de production 
capitaliste. Dès 1845, dans l’un des 
ses “Discours d’Eberfeld”, Engels a 
attiré l’attention là-dessus, montrant 
la façon dont le capitalisme ne pou-
vait éviter de gaspiller les ressources 
humaines puisqu’il emploie des hom-
mes d’affaires et des intermédiaires 
fi nanciers, des policiers, des gardiens 
de prison, des soldats et des marins 
pour mener ses guerres, et par dessus 
tout par le chômage forcé de millions 
de travailleurs à qui l’accès à tout tra-
vail productif est fermé à cause des 
mécanismes de la crise économique. 
Les socialistes de la fi n du XIXe siè-
cle n’étaient pas moins frappés par ce 
gaspillage et montraient le lien entre 
le dépassement de celui-ci et la fi n de 
l’exploitation du prolétariat.

De tels sentiments sont plus vrais 
que jamais aujourd’hui, dans un capi-
talisme décadent où la production im-
productive (armement, bureaucratie, 
publicité, spéculation, drogue, etc.) a 
atteint des proportions sans précédent 
et où le chômage massif est devenu un 
fait permanent de la vie, tandis que la 
journée de travail est, pour la majorité 
des ouvriers actifs, plus longue qu’elle 
ne l’était pour leurs aînés du XIXe siè-
cle. De telles contradictions offrent la 
preuve la plus frappante de l’absurdité 
qu’est devenu le capitalisme et donc 
de la nécessité de la révolution com-
muniste.

Le plaisir
dans le travail lui-même

Le but de la révolution communiste 
n’est pas seulement de libérer les êtres 
humains du travail désagréable : “le 
travail doit aussi être rendu agréable” 
comme le dit Bebel. Il élabore alors 
certaines conditions pour que ce soit 
le cas.

6) Idem, page 267.
7) Ibidem.

La première condition est que le 
travail se déroule dans un environne-
ment agréable :

“Pour cela, il faut construire de 
beaux ateliers, installés d’une fa-
çon pratique, mettre le plus possible 
d’ouvriers à l’abri de tout danger, 
supprimer les odeurs désagréables, 
les vapeurs, la fumée, en un mot tout 
ce qui peut causer du malaise ou de 
la fatigue.

“Au début, la société nouvelle pro-
duira avec ses anciennes ressources 
et le vieil outillage dont elle aura pris 
possession. Mais, si perfectionnés 
qu’ils paraissent, ceux-ci seront insuf-
fi sants pour le nouvel ordre de choses. 
Un grand nombre d’ateliers, de ma-
chines, d’outils disséminés et à tous 
égards insuffi sants, depuis les plus 
primitifs jusqu’aux plus perfectionnés, 
ne seront plus en rapport ni avec le 
nombre des individus qui demanderont 
du travail, ni avec ce qu’ils exigeront 
d’agrément et de commodité.

“Ce qui s’impose donc de la ma-
nière la plus urgente, c’est la création 
d’un grand nombre d’ateliers vastes, 
bien éclairés, bien aérés, installés de 
la façon la plus parfaite, et bien dé-
corés. L’art, la science, l’imagination, 
l’habileté manuelle trouveront ainsi 
un vaste champ ouvert à leur activi-
té. Tous les métiers qui ont trait à la 
construction des machines, à la fabri-
cation des outils, à l’architecture, tous 
ceux qui touchent à l’aménagement 
intérieur pourront se donner large-
ment carrière” (8).

L’usine est souvent décrite dans la 
tradition marxiste comme un vérita-
ble enfer sur terre. Et ceci n’est pas 
seulement vrai de celles qu’il est res-
pectable d’abhorrer – celles des jours 
sombres et lointains de la “révolution 
industrielle” dont les excès sont ad-
mis – mais également de l’usine mo-
derne à l’époque de la “démocratie” 
et de l’Etat-providence. Mais pour le 
marxisme, l’usine est plus que cela : 
c’est le lieu où les travailleurs asso-
ciés se retrouvent, travaillent ensem-
ble, luttent ensemble, et elle constitue 
donc une indication sur les possibi-
lités de l’association communiste du 
futur. En conséquence, les marxistes 
de la fi n du XIXe siècle avaient tout 
à fait raison d’envisager une usine 
du futur, transformée en centre d’ap-
prentissage, d’expérimentation et de 
création.

Pour que ce soit possible, il est 
évident que l’ancienne division ca-
pitaliste du travail, sa manière de 
réduire quasiment tous les travaux à 
une routine répétitive qui engourdit 
l’esprit, doivent être supprimées aussi 
vite que possible. Aussi les écrivains 
socialistes de la fi n du XIXe siècle 
(comme William Morris en Angle-
terre), suivant une fois encore Marx, 
insistent sur la nécessité que le travail 
soit varié, qu’il change et ne soit plus 
paralysé par la séparation rigide entre 
l’activité mentale et l’activité physi-
que. Mais la variété qu’ils proposaient 
– basée sur l’acquisition de différentes 
qualifi cations, sur un équilibre appro-
prié entre l’activité intellectuelle et 
l’exercice physique – constituait bien 
plus qu’une simple négation de la sur-
spécialisation capitaliste, plus qu’une 
simple distraction vis-à-vis de l’ennui 
de cette dernière. Elle voulait dire le 
développement d’une nouvelle sorte 
d’activité humaine dans le sens plein, 
qui soit en fi n de compte conforme 
aux besoins les plus profonds du genre 
humain :

“Le besoin de liberté dans le choix 
et le changement d’occupation est 
profondément enraciné dans la na-
ture humaine. Il en est d’un travail 
donné, tournant chaque jour dans le 
même cercle, comme d’un mets dont 
le retour constant, régulier, sans 

8) Idem, page 262.

changement, fi nit par le faire paraî-
tre répugnant ; l’activité s’émousse 
et s’endort. L’homme accomplit ma-
chinalement sa tâche, sans entrain et 
sans goût. Et pourtant il existe chez 
tout homme une foule d’aptitudes et 
d’instincts qu’il suffi t d’éveiller et 
de développer pour produire les plus 
beaux résultats et pour faire de lui un 
homme vraiment complet. La sociali-
sation de la société fournit largement 
l’occasion de satisfaire ce besoin de 
variété dans le travail” (9).

Cette variété n’a rien de commun 
avec la recherche frénétique de l’inno-
vation pour elle-même qui est de plus 
en plus devenue le sceau de la culture 
capitaliste décadente. Elle est fondée 
sur le rythme humain de la vie où le 
temps disponible est devenu la mesure 
de la richesse. Travailler avec entrain 
et dans la joie ; le réveil des aptitudes 
et des désirs réprimés. Bref, le travail 
comme activité consciemment sen-
suelle.

Marx avait soutenu l’insistance de 
Fourier selon laquelle le travail, pour 
être digne des êtres humains, devait se 
baser sur une “attirance passionnelle”, 
ce qui est certainement une autre fa-
çon de parler de “l’Eros” que Freud a 
ultérieurement approfondi.

Freud a remarqué que l’homme 

9) Idem, page 268.

primitif “rendait son travail agréable 
en le traitant, pour ainsi dire, com-
me un équivalent et un substitut des 
activités sexuelles” (10). En d’autres 
termes, dans les premières formes 
de communisme primitif, le travail 
n’était pas encore devenu ce que 
Hegel a défi ni dans la Phénoménolo-
gie de l’esprit comme “le désir répri-
mé et contenu”. En termes marxistes, 
l’aliénation du travail ne commence 
pas vraiment avant l’avènement de 
la société divisée en classes. Le com-
munisme du futur réalise donc une 
réintégration généralisée de la charge 
sensuelle du travail et de l’activité 
humaine qui, dans les sociétés de 
classe, ont généralement constitué le 
privilège de l’élite des artistes.

En même temps, dans les Grund-
risse, Marx critique l’idée de Fourier 
selon laquelle le travail puisse deve-
nir un jeu, dans le sens d’un “simple 
plaisir et d’un simple amusement”. 
C’est parce que le communisme 
scientifi que a compris que l’utopisme 
est toujours dominé par une fi xation 
sur le passé. Un homme ne peut pas 
redevenir un enfant, comme le note 
Marx dans le même écrit. Mais il 
poursuit en soulignant que l’homme 
peut et doit retrouver la spontanéité 
de l’enfance ; l’adulte qui travaille 

10) Freud, Introduction à la psychanalyse.
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Nouvelle marée noire aux Etats-Unis

Le capitalisme détruit la planète
Au moment où nous mettons sous presse, nous apprenons que l’explosion d’une plate-forme pétrolière au large du Golfe 
du Mexique a provoqué une gigantesque marée noire en train de gagner les côtes du Sud des Etats-Unis, et en premier 
lieu la Louisiane. Elle s’annonce déjà comme une des plus graves catastrophes écologiques ayant ravagé la planète ; et 
les “solutions envisagées” pour stopper cette avancée de la pollution comme l’incendie de certaines nappes (pratique 
pourtant interdite dans les trois-quarts du globe) risque de s’avérer pire que le mal.
 Faute de place et de temps, nous renvoyons nos lecteurs à un article ultérieur à paraître sur notre site Internet qui 
sera consacré à cette nouvelle illustration dramatique de l’impasse pour l’humanité que représente la survie du système 
capitalisme.

RI (30 avril)
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et prévoit le futur, doit apprendre à 
réintégrer le lien érotique de l’enfant 
au monde. L’éveil des sens, décrit 
dans les Manuscrits économiques 
et politiques, nécessite un retour au 
royaume perdu du jeu, mais celui qui 
y retourne ne s’y perd plus comme 
le font les enfants, car il a mainte-
nant acquis la maîtrise consciente de 
l’être humain social pleinement dé-
veloppé.

(D’après
la Revue internationale no 86)
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Face à la faillite de plus en plus évidente du capitalisme,
un seul avenir : la lutte de classe  !

Hommage à notre camarade Jerry Grevin
Qu’est-ce que les conseils ouvriers  ? (II)
 La Révolution de 1917 (de février à juillet) :

resurgissement et crise des conseils ouvriers
Décadence du capitalisme
 La théorie du déclin du capitalisme

et la lutte contre le révisionnisme
Débat interne au CCI (V)
 La surproduction chronique, une entrave

incontournable à l’accumulation capitaliste
Le syndicalisme révolutionnaire en Allemagne (II)
 L’Union libre des syndicats allemands

en marche vers le syndicalisme révolutionnaire

VIE DE L’ORGANISATION

Du fait des conditions po li ti ques actuelles au Venezuela, la BP a été fer mée. 
Nous de man dons aux lecteurs d’envoyer leur cour rier à la BP du CCI en Es pa -
gne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.
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PERMANENCES • VENTE DE LA PRESSE

La crise en Grèce va s’étendre :
solidarité ouvrière !

La Revue internationale est également dis tri buée par les NMPP,
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

C’est en co re avec de fai bles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâ ches gigan tesques. C’est pour quoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sym pa thi sants qui dési rent colla borer à 
la dif fu sion de nos pu bli ca tions, com me 
certains nous l’ont déjà pro po sé. Les in-
formations dont ils peuvent dis po ser sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp -
tes rendus des dis cussions qu’ils peu vent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi  cultés aux -
quel les se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfi n, nous avons be soin que notre pres se 

soit déposée dans les li brai ries ou dans les 
kios ques, et il est sou hai ta ble que tou tes 
les éner gies se mobili sent pour ef fec tuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une sous crip tion per ma nen te pour 
le soutien de no tre journal et de notre in -
ter ven tion.

Contrairement aux organisations bour -
geoi ses qui bé né fi  cient de subventions de 
la clas se do mi nan te et de son État pour 
assurer la dé fen se des intérêts du capital, 
l’or ga ni sa tion ré vo lu tion nai re ne vit que 
grâ ce aux co ti sa tions de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte po li ti -
que cons cient de solidarité et de sou tien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

par ti ci pe plei ne ment de la défense des in -
té rêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’hu ma ni té.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le com bat contre les men-
songes et mys ti fi  ca tions de la bour geoi sie, 
contre ses moyens de pro pa gan de et d’in -
toxi ca tion idéo lo gi ques.

Vos contributions sont donc les bien ve -
nues au comp te de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peu vent être versées lors de nos 
in ter ven tions.

CAEN
  le samedi 19 juin

à 17 h
Rendez-vous
à 16 h 45
à l’arrêt du tramway
“CROUS-SUAPS”, 
ligne A et B

GRENOBLE
  le samedi 5 juin

à 17 heures
librairie le Sphinx,
12, place Notre-Dame

LYON
  le samedi 12 juin

à 17 h
CCO –
39, rue G.-Courteline
à Villeurbanne 
(bus 27, 37, 38,
arrêt Antonins)

MARSEILLE
  le samedi 12 juin

à 17 heures
association
Milles-Bâbords
61, rue Consolât
Métro Réformés

NANTES
  le samedi 5 juin

à 16 h
3, rue
de l’Am.-Duchaffault
(quartier Mellinet)

TOULOUSE
  le samedi 19 juin

à 15 heures
restaurant On’Nador,
5, rue
de l’Univ.-du-Mirail,
métro
Mirail-Université

TOURS
  le samedi 12 juin

à 16 heures
9, place
de la Tranchée 

Caen
  PERMANENCE

le samedi 8 mai à 15 h
rendez-vous à l’arrêt du tramway 
“CROUS-SUAPS”, ligne A et B

Lille
  PERMANENCE

le samedi 12 juin à 14 h 30
MRES, 23, rue Gosselet

  VENTE DE LA PRESSE
le samedi 9 mai de 11 à 12 h 
marché de Waazemmes,
à l’angle des rues des Sarrazins
et Jules-Guesde.

Lyon
  VENTE DE LA PRESSE

les jeudis 27 mai et 10 juin
de 17 à 18 h
Gare de la Part-Dieu (coté métro)

Marseille
  VENTE DE LA PRESSE

les samedis 29 mai et 12 juin
de 11 h 30 à 12 h 30
Marché de la Plaine, pl. J.-Jaurès
(face aux rues Ray et St-Michel)

Paris
  PERMANENCE

le samedi 12 juin de 16 à 18 h
CIPC, 21 ter rue Voltaire
Métro Rue-des-Boulets (11e)

Toulouse
  VENTE DE LA PRESSE

les dimanches 9 mai et 13 juin
de 11 à 12 h
Marché aux Puces (Saint-Sernin)

Lyon
Leila, 5 ; Jane, 2 ; Jacques, 40 ; Emma, 30 ; 
Nadja, 30 ; Thierry, 20 ; Dom, 20 ; Axel, 20 ; 
Gigi, 10 
Nantes
Romain, 20 ; Leïla, 20 ; Gene, 20

Toulouse
Ch, 70 ; V, 14 ; JC, 20 ;
Ev, 20 ; Ra, 80 ; By, 30 ; Ch, 70

Total : 541 euros

Aujourd’hui, la Grèce est en faillite et la réponse de l’Etat 
est de porter des attaques d’une violence sans précédent 
qui vont précipiter une large partie de la population dans 
la précarité et la misère. Mais la situation en Grèce n’est 
qu’un moment de l’effondrement des Etats suite à la crise 
économique mondiale actuelle.

Demain ce sera le tour du Portugal, de l’Espagne, de 
l’Irlande, etc., et la réponse de la bourgeoisie et de son 
Etat sera partout la même : licenciements massifs, baisse 
des salaires, des retraites, augmentation des impôts …

La situation en Grèce nous montre l’avenir que 

nous réserve le capitalisme : toujours plus de misère et 
 d’exploitation.

Partout, nous devons refuser cette logique et montrer 
par nos luttes que nous n’acceptons pas la misère que 
veut nous imposer la bourgeoisie et ses Etats. Seule la 
lutte massive, unie, solidaire, au delà des manœuvres 
de division, de l’isolement chacun dans son coin, dans 
“son” usine, “sa” corporation, “son” secteur, hors du 
carcan de la défense de “son” économie nationale… 
pourra ouvrir la voie à une autre perspective pour tous 
les prolétaires.
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NOS POSITIONS
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’hu ma ni té dans un cycle barbare de crise, 
guerre mon dia le, re cons truc tion, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alterna tive devant ce déclin historique irréver sible  : 
socialisme ou barbarie, ré vo lu tion communiste mondiale 
ou des truction de l’hu ma ni té.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de dé ca den ce, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
in ter na tio na le qui mit fi n à la guerre impéria liste et se 
pro lon gea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
 vo lu tion nai re, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
con dam na la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la ré vo lu tion russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du XXe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène in ter na tio na le. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvriè re ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
na tio na le”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs ex ploi teurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que par le men tai re ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élec tions comme un véritable choix pour 
les exploités. La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la do mi na tion de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature ca pi -
ta lis te que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réac tion nai res. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“so cia lis tes”, “communiste” (les ex-" communistes” 
aujourd’hui), les or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïs tes, anar chis tes offi ciels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front po pu lai re”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
par tout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du pro lé ta riat. Les formes d’organisation syndicales, 
“of fi  ciel les” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifi er ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
or ga ni sa tion, par les assemblées générales sou ve raines et 
les co mi tés de dé lé gués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir his to ri que et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse cons cien te et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
con duit né ces sai re ment la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale  : le 
pouvoir international des conseils ou vriers, re grou pant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifi e ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition cons cien te par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes  : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les fron tiè res nationales. 
Il exige la création d’une communauté mon dia le dont 
toute l’ac ti vi té est orientée vers la pleine sa tis fac tion 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de gé né ra li sa tion de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pou voir” en son nom, mais 
de participer activement à l’uni fi  ca tion des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation po li ti que ré vo lu tion nai re du combat 
du pro lé ta riat.

NOTRE ACTIVITÉ
- La clarifi cation théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et im mé dia tes de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
in ter na tio nal, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
cons ti tu tion d’un véritable parti communiste mondial, 
in dis pen sa ble au prolétariat pour le renversement de la 
do mi na tion ca pi ta lis te et pour sa marche vers la société 
com mu nis te.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports suc ces sifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches al le man de, hollan daise et italienne.

O RG A N E  D U  C O U R A N T  C O M M U N I S T E  I N T E R N AT I O N A L  E N  F R A N C EOO M MMMM U NU NU NU N I S T E  I N TN TN TN T

RÉVOLUTION INTERNATIONALE

La conception du travail
dans la société communiste 

(suite page 6)

pas un plaisir en lui-même, la contre-
révolution s’établira, et les sacrifi ces 
volontaires du prolétariat à la cause 
commune deviendront des sacrifi ces 
pour une cause étrangère – comme en 
témoigne la tragédie de la défaite de 
la Révolution russe qui a donné nais-
sance au stalinisme. C’est pourquoi 
Bebel ajoute, immédiatement après le 
passage cité ci-dessus :

“Mais, dès lors que tous sont as-
treints au travail, tous ont aussi le 
même intérêt à réaliser dans celui-ci 
trois conditions : 1) qu’il soit modéré, 
ne surmène personne et ne s’étende 
pas trop en durée ; 2) qu’il soit aussi 
agréable et aussi varié que possible ; 
3) qu’il soit rémunérateur autant qu’il 
se pourra, car de là dépend la mesure 
du bien être” (5).

La nécessité du repos
Dans les trois conditions mises en 

avant par Bebel pour que le travail 
soit agréable, l’élément de repos, de 
loisir et de détente est élaboré très 
concrètement : il insiste sur la possi-
bilité de réduire la journée de travail 
à une fraction de ce qu’elle était alors 
(et est toujours). C’est parce que, face 
à une société capitaliste qui vole les 
meilleures heures, les meilleurs jours 
et les meilleures années de la vie de 
l’ouvrier, les révolutionnaires ont le 
devoir élémentaire de démontrer que 
le développement même de la ma-
chine capitaliste a rendu ce vol his-
toriquement injustifi able. C’est aussi 
le thème de la brochure sardonique 
de Paul Lafargue le Droit à la pa-
resse, publiée en 1883. A l’époque, il 
était déjà plus qu’évident qu’une des 
contradictions les plus frappantes dans 
le développement de la technologie du 
capitalisme, c’était que tout en créant 
la possibilité de libérer l’ouvrier des 
travaux pénibles, il ne semblait être 
utilisé que pour l’exploiter plus in-
tensivement que jamais. La raison en 
était simple : sous le capitalisme, la 

5) La femme dans le passé..., op. cit.

le droit de demander qu’un autre tra-
vaille pour lui, la première loi, la loi 
fondamentale de la société socialisée, 
est que l’égalité dans le travail doit 
s’imposer à tous, sans distinction de 
sexe. L’allégation de certains de nos 
adversaires malveillants qui préten-
dent que les socialistes ne veulent pas 
travailler et cherchent même autant 
que possible à supprimer le travail 
–  ce qui est un non-sens  –, se retourne 
contre eux-mêmes. Il ne peut y avoir 
de paresseux que là où d’autres tra-
vaillent pour eux. Ce bel état de cho-
ses existe à l’ heure actuelle, et même 
presque exclusivement, au profi t des 
adversaires les plus acharnés des so-
cialistes. Ces derniers posent en prin-
cipe : “Qui ne travaille pas ne doit 
pas manger”. Mais le travail ne doit 
pas être du travail seul, c’est-à-dire 
de la simple dépense d’activité : il doit 
être aussi du travail utile et productif. 
La société nouvelle demande donc que 
chacun prenne une fonction donnée, 
industrielle, professionnelle ou agri-
cole, qui lui permette d’aider à créer 
la quantité de produits nécessaires à 
la satisfaction des besoins courants. 
Pas de jouissance sans travail, pas de 
travail sans jouissance” (3).

De ce que dit Bebel, il découle que, 
dans les premières étapes de la révo-
lution communiste, l’obligation uni-
verselle du travail contient un élément 
de contrainte. Le prolétariat au pou-
voir comptera certainement d’abord 
et avant tout sur l’enthousiasme et la 
participation active de la masse de la 
classe ouvrière qui sera la première à 
voir qu’elle ne peut se débarrasser de 
l’esclavage salarié que si elle est prête 
à travailler en commun pour produire 
et distribuer les biens de première né-
cessité. Dans cette phase du processus 
révolutionnaire, le travail trouve déjà 
sa contrepartie en ce qu’il est immé-
diatement vu comme socialement utile 
–  du travail pour un bienfait commun 
réel et observable et non pour les be-

3) La femme dans le passé, le présent et 
l’avenir, collection Ressources, page 254.

soins inhumains du marché et du pro-
fi t. Dans ces circonstances, même le 
travail le plus dur prend un caractère 
libérateur et humain puisque “dans 
l’utilisation et la jouissance que tu 
as de mon produit, j’aurais la satis-
faction immédiate et la connaissance 
que par mon travail, j’ai gratifi é un 
besoin humain... Dans 1’expression 
individuelle de ma propre vie, j’aurai 
provoqué l’expression immédiate de ta 
vie, et ainsi, dans mon activité indivi-
duelle, j’aurai directement confi rmé 
et réalisé ma nature authentique, ma 
nature humaine, communautaire” (4). 
Néanmoins, ce soulèvement politique 
et social gigantesque requerra d’abord 
inévitablement de très grands sacrifi -
ces, et les seuls sentiments ne suffi ront 
pas à convaincre ceux qui sont habi-
tués à l’oisiveté et à vivre du labeur 
des autres de se soumettre volontai-
rement à la rigueur et à la discipline 
du travail associé. L’utilisation de la 
contrainte économique – celui qui ne 
travaille pas, ne mange pas – constitue 
donc une arme nécessaire de la “dic-
tature” du prolétariat, de l’abolition 
de l’exploitation. Il faut immédiate-
ment préciser que cette règle ne peut 
s’appliquer que dans le respect des 
principes communistes de solidarité 
de classe exprimés de façon limpide 
par Marx dans l’Idéologie allemande : 
“De chacun selon ses capacités, à 
chacun selon ses besoins”, ce qui si-
gnifi e entre autres qu’il revient bien 
évidemment à la collectivité de pren-
dre en charge les invalides, les handi-
capés, les malades... Ce n’est que dans 
une société socialiste plus développée 
qu’il deviendra clair et évident pour 
tout le monde que c’est dans l’intérêt 
de chaque individu de prendre pleine-
ment sa part à la production sociale.

En même temps, ce n’est pas du 
tout le but du mouvement commu-
niste d’en rester à un stade où la seule 
contrepartie du travail est qu’il bénéfi -
cie à quelqu’un d’autre. S’il ne devient 

4) Extraits de Elements of political economy 
de James Mill, par Marx. Traduit de l’anglais 
par nous.

LE MARXISME commence par la
 compréhension que le travail est 

“l’acte d’autogenèse de l’homme”,1 
comme l’écrit Marx dans les Manus-
crits économiques et philosophiques 
où il porte cette découverte au cré-
dit de Hegel, même si ce dernier l’a 
faite de façon formelle et abstraite. En 
1876, Engels utilisait les découvertes 
les plus récentes en anthropologie et 
confi rmait que “le travail a créé l’hom-
me lui-même” (2). La puissance du cer-
veau humain, la dextérité de la main 
humaine, le langage et la conscience, 
spécifi quement humaine, de soi et du 
monde, sont nés du processus de fabri-
cation des outils et de transformation 
de l’environnement extérieur ; bref, du 
travail qui constitue l’acte d’un être 
social travaillant collectivement. 

Mais dans des conditions de pénu-
rie matérielle, et en particulier dans la 
société divisée en classes, le travail qui 
crée et reproduit l’homme a aussi eu 
pour résultat que les pouvoirs propres 
de l’homme échappent à son contrôle 
et le dominent.

L’aliénation de l’homme envers lui-
même se situe d’abord et avant tout 
dans la sphère où il se crée lui-même, 
la sphère du travail. Le dépassement 
de l’aliénation du travail constitue 
donc la clé du dépassement de toutes 
les aliénations qui tourmentent l’hu-

1) “La transformation de travail selon les ré-
volutionnaires de la fi n du XIXe siècle” (issu de 
la série “Le communisme n’est pas un idéal 
mais une nécessité matérielle”.
2) “Le rôle du travail dans la transformation 
du singe en homme” (in la Dialectique de la 
nature).

manité, et il ne peut y avoir de trans-
formation réelle des rapports sociaux 
(que ce soit la création de nouveaux 
rapports entre les sexes, ou une nou-
velle dynamique entre 1’homme et la 
nature) sans transformation du travail 
aliéné en une activité créative agréa-
ble. 

Le communisme
n’est pas “l’anti-travail”

Certaines sectes “modernistes” ont 
utilisé la critique du travail aliéné pour 
en déduire que le communisme signi-
fi e non seulement l’abolition du tra-
vail salarié – dernière forme du travail 
aliéné dans l’histoire – mais aussi celle 
du travail tout court. De telles concep-
tions envers le travail sont typiques de 
la petite-bourgeoise qui se désintègre 
et des éléments déclassés qui considè-
rent les ouvriers comme de simples es-
claves et qui pensent que le “refus” in-
dividuel “du travail” constitue un acte 
révolutionnaire. De tels points de vue 
ont en fait toujours été utilisés pour 
discréditer le communisme. Auguste 
Bebel a répondu à cette accusation 
dans la Femme et le socialisme, quand 
il souligne que le véritable point de 
départ de la transformation socialiste 
n’est pas l’abolition immédiate du tra-
vail, mais l’obligation universelle de 
travailler :

“La société une fois en posses-
sion de tous les moyens de produc-
tion, mais la satisfaction des besoins 
n’étant possible qu’avec l’apport d’un 
travail correspondant, et nul être va-
lide et capable de travailler n’ayant 

Dans RI no 409 (février 2010), nous avons écrit un article sur “le suicide et la 
souffrance au travail”. Nous avons également organisé une série de réunions 
publiques autour de ce thème fortement marqué par une actualité récente. En 
reprenant ici les éléments essentiels d’un article déjà publié dans notre Revue 
internationale (no 86, 3e trimestre 1996) (1), nous entendons montrer que la 
souffrance au travail n’est pas une fatalité et que le travail peut aussi être une 
source de plaisir dans une société future débarrassée des rapports d’exploi-
tation, où l’homme ne sera plus considéré comme une marchandise contraint 
de vendre sa force de travail. Il est clair que nous rejetons également avec 
force et indignation toute idéologie productiviste ou stakhanoviste développée 
et glorifiée par les diverses formes de l’exploitation capitaliste.


